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C La M. ition des assur es ©« 1 * 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCU fsques L charges visés À Lines D 
? d) La législation des } 1 8 Ù 
————— e) Li A 3 P 1 €! 
du tr L les 1 = " 
f S n 1 s 
PRESIDENCE DU CONSEIL Les régimes spéciaux 
ln Er  - d es iux ‘ 3 ré « s 
sécurilà s e d S (a: S 
INFORMATION % Dans la R his axé \ 
Les g 1 l r 
Modification aux arrêtés des 31 décembre 1946 et 1°7 mars 1947 1 ' e n lie \SSU ‘ ilad 
portant dévolution des biens de la Société Baschet et C:°. ] é funéraire) : 
D cn b) L'a rance accident r û ( 
Rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1952, page 772, 46° ligne, ner anse À. names À 
dans le 3° de l'article 1%, au lieu de: « 14, rue Saint-Georges », urance pension des (rav 
lire: « 13, rue Saint-Georges »; 50° ligne, dans le & de l’article 4er, CINPIUYES €L 3 assurance pensio 
au lieu de: « 15,-rue Saint-Georges », lire: « 15 bis, rue Saint- ou © pmiessi eue, V e EL dec 
Georges »; 65° ligne, ajouter: « 10° Tous autres éléments du fonds $ 2. — Par dérogation au paragraphe 4er jo b 
de commerce inscrit au registre du commerce de la Seine sous le sente ivention ne s'applique pas à la lai frar ‘  & 
ne 135013, à l'exclusion de ceux afférents aux immeubles non visés 1918 ne 48-1473 étendani aux étud s 
au présent arrêté », donnance du 19 octobre 1945 f1 régime des 
appiicable aux assurés des p 3 \ 
arrangement administratuf n'intervi e à 
$ 3. — Un arrangement administratif fixe les ] 
quelles les dispositians »s législations sur ! ré | et 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES D  orees el 
Çais ou allemands, 
: : $ 4. — La présente convention s’anp'iquera « vent 
Décret n° 52-74 du 15 janvier 1952 prtant publication de la les MOSS 2e ch. Se 
convention générale entre la France et la république fédérale qui modifleront ou compléteront ] £ - 
d'Allemagne, sur la sécurité sociale, signée à Paris Île graphe 1% du présent art 
10 juillet 1950. Toutefois, elle ne s’appliquera 
\ux actes législatifs ou rég 
l vel'e de la sécurité sociale q si 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution; FF 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des aflaires étrangères, 


Décrète : 

Art. fe, — Une convention sur la sécurité sociale ayant été 
signée à Paris le 10 juillet 1950 entre la France et la république 
fédérale d'Allemagne, cette convention sera publiée au Journal 
officiel. 

CONVENTION GENERALE 


ENTRE LA FRANCE ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le Gouvernement de la République française, 

Et le gouvernement de la république fédérale d'Allemagne, 
animés du désir de garantir le bénéfice des législations sur la sécu- 
rité sociale en France et de la législation sur les assurances sociales 
dans la République fédérale d'Allemagne, aux personnes auxquelles 
s'appiiquent ou ont été appliquées ces législations, sont convenus 
des dispositions suivantes: 


TITRE 1er 
Principes généraux, 


Article 4er, 


# 1er, — Les travailleurs français ou allemands salariés ou assi- 
milés aux salariés par les législations énumérées à l'article 2 de la 
présente convention sont soumis respectivement aux législations de 
sécurilé sociale applicables dans la Répubiique fédérale d'Allemagne 
ou en France et en bénéficient dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de chacun de ces pays. 

8 2. — Les ressortissants allemands autres que ceux visés au para- 
graphe 1+ du présent article bénéficient des prestations familiaies 
conformément à la législation visée à l’article 2, paragraphe 1°, 10, d 
applicable en France et dans les mêmes conditions que les ressor- 
tissants français. 

3. — Les ressortissants français résidant dans la République 

fédérale d'Allemagne et les ressortissants allemands résidant en 

France sont admis à l'assurance volontaire ou facultative continuée 

des législations énumérées à l'article 2 dans les mêmes conditions 

ue les ressortissants du pays où 1l3 résident compte tenu, le cas 

chéant, des périodes d'assurance en France ou dans la République 
fédérale d'Allemagne. 

Article 2. 


& 1e, — Les législations auxquelles s'applique la présente conven- 
lion sont: 

4° En France: 

a) La législation fixant l'organisation de la sécurité sociale; 

b) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la malernité; 





et effet entre les pays contractants; 
gislatifs ou rtglen taire ] < | 


b Aux actes 16 Œ | \uires qu 
exislants à de nouvelles catégories de Dénéfciai 
à cet égard, opposition du gouvernm | 


au gouvernement de l'autre pays, dans un dé] 


ment du 


és que SU NY + 
\ ! ; 


de la publicat'on e desd aries 
A1 e à. 

$ fer Les travail'eurs riés ou n à 
législations applicables dans chacun $S pays r Ù 
sur le territoire de l’un de ces pays, scnt soumis aux législa 
vigueur au lieu de leur travail. 

8 2. — Le principe posé au paragraphe 1er du t 
porte les exceplions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés o 63 da 
autre que celui de leur résidence habituelle par une repr 
dans le pays de cette résidence un ét mm t d l “ 
relèvent normalement demeurent soun iux légis ns en vis 
dans le pays de leur lieu de travail ha el, pour nt q 
occupalion sur le terriloire du deux s ne 
au delà de six mois; dans le où 
geant pour des motifs imprévisibles au \ de la d 
ment prévue excéderait six mois, l'a le 
vigueur dans le pays du lieu de travail habitue irra PX 


nellement être maintenue avec l'accord du 
du lieu de travail occasionnel : 
b) Pour les entreprises ou exploitations traverse 


commune ces deux pays, les législations applicable iUX 
occupées dans ces entreprises ou exploitalions sont ex 
celles qui sont en vigueur dans le pays où l’entreprise a 


c) Les travailleurs salariés ou assimilés des entrepris 
de transport de l’un des pays contractants ipés d 
pays, soil passagèrement, soit dans des !ignes d'intercomn 
ou dans des gares frontières d'une façon permanente, 
aux dispositions en vigueur dans le pays où l'entreprise a 

d) En ce qui concerne les entreprises de transport au 
celles visées sous la lettre c qui s'étendent d'un des pays 
tants à l’autre pays, les personnes occupées dans les part 


les (personnel ambulant) de ces entreprises sont ex iv 
soumises aux dispositions en vigueur dans le pays où ! 
a son siège; 

e) Les travailleurs salariés ou assimilés d'un service adm 
officiel (douanes, postes, contrôle des passeports), détacl 
l'un des pays contractants dans l'autre pays sont soumis 
sitions en vigueur dans le pays d'où ils sont détachés, 

8 3. — Les ressortissants français ou allemands autres q 
travailleurs salariés ou assimilés sont soumis à la législation 
cernant Jes prestations familiales en vigueur au lieu de leur prin 
activité professionnelle. S'ils n'exercent aucune activité prof 
nelles, ils sont soumis à la législation en vigueur au lieu de 
résidence habituelle. 

$ 4. — Les autorités acministralives désignées à ! 28 
ront prévoir, d'un commun accord, des exceptions aux règh 
cées aux paragraphes 1 et 3 du présent article, 1 
convenir également que les exceptions prévues ai Paragra] 
s'appliqueront pas dans certains par 
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Article 4. 


Les dispositions du paragraphe 1# de l'article 3 sont applicables 
aux lravailleurs salariés ou assimlés, quelle que soit leur nationajité, 
occupés dans les postes consulaires français ou allemands ou qui 
sont au service personnel d'agents de ces postes, 


Toutefois : 

4e Sont exceptés de l'application du présent artiele les agents 
consulaires de carrière, y compris les fonctionnaires appartenant au 
cadre des chancelleries; 

2e Les travailleurs salariés ou assimilés qui appartiennent à la 
nationalité du pays représenté par le poste consulaire et qui ne sont 
as s définitivement dans le pays où Üs sont occupés, restent 
soumis à l'application de la législation de leur pays d’origine. Toute- 
fois, ils peuvent, si le gouvernement du pays représenté par ce 
ilatre y consent, opter pour l'appiication des dispositions 


du paragraphe 1e de l'article 3. 


TITRE II 
Dispositions particulières. 


CHartrREe {er, — Assurance maladie, malernilé, décès. 


Article 5. 
& er, — Les travailleurs salartés ou assimilés qui se rendent de 
lun des pays dans l'autre, bénéficient ainsi que leurs ayants droit 


résidant sous leur toit dans le pays au nouveau lieu de travail des 
re tions ce l'assurance maladie de ce pays, pour autant que: 

to Ils alent effectué dans ce pays un travail] salarié où assimilé ; 
%0 L'affectation se soit déclarée postérieurement À leur entrée sur 
e territoire de ce pays, À moins que la législation qui leur est 
a! ible à leur nouveau lieu de travall ne prévoie des conditions 
| favorables d'ouverture des droits, 
Se Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
rard de Ja législation du pays de leur nouveau lieu 


preslalions au reg 
de travail, compte tenu des périodes d'assurance accomplies suc- 


ivement dans les deux pays. 

8 2 — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de l’un 
des pays dans l'autre bénéfletent, ainsi que leurs ayants droit résidant 
sous lèur toit dans le pays du nouveau lieu de travail, des presta- 


l maternité de ce pays, pour autant que: 
flectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 


te ls alent « 

2e ]!s remplissent les conditions requises pour bénéficier ce ces 
weslalions au regard de la législation du pays de leur nouveau 
Éeu de travail, compte tenu de la période d'’immatriculation dans 
le par qu'i s quittent et de la période postérieure à Jeur immatri- 
culation dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


Toutefois, les prestations d'assurance maternité sont supportées 
nisme du régime dont relevait l'assuré à la Cate présumée 


par l'oœrga ‘ 
de la concèption ou pendant la période immédiatement antérieure. 
Ce dernier organisme rembourse à l'organisme de sécurité sociale 
du pays du nouveau lieu de travail le montant des dépenses enga- 
acces. 


de la conception ne peut être établle avec certitude, 


Si la date s 
e du 270° jour précédant la naissance. 


elle sera réputée être cell 


Article 6. 

Sous réserve des règles spéciales prévues par des accords complé- 
menta reladils aux travailleurs frontaliers, les ayants droit des 
travailleurs salariés ou assimilés visés à l'article précédent qui rési- 
dent normalement dans l’un des pays alors que le travailleur exerce 
son activité dans l’autre pays, bénéficient des prestations en nature 


des assurances maladie et maternité du pays de leur résidence à 
la charge des organismes de ce dernier pays. 
Dans ce cas, les périodes d'assurance accomplies par le travailleur 


Cans le territoire Où {1 exerce son activité sont assimilées à des 


périodes d'assurance accomplies dans le pays où résident les ayants 
droit et totalistes, le cas échéant, avec les périodes d'assurance 
arcom) par ledit travailleur dans ce dernier pays. 

Les modalités d'application du présent article sont arrêtées par 
l'autorité administralive compétente du pays de résidence des ayants 
croit 

Les dis ons du présent article ne sont pas applicables dans 
le cas où l'ayant droit, pour leque] les prestations sont demandées, 
n'a « sa résidence normale dans le pays où celles-ci sont récla- 


Ï rienrement à l'accident ou au début de la ma'adie 
ou à la date présumée de la conception. 
Article 7. 


Les tu leurs salariés ou assimilés se rendant de l'un des 
t ©roit aux allocations au décès conformé- 


} d'a l'a ivrent 
ment à la législation du pays du nouveau lieu de travail, pour autant 
qu 

10 t effectué ans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

2e Ils remplissent les condi! s requises pour bénéficier de ces 
pr s au regard de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de ! il, compte tenu de la période d'immatriculation dans le pays 
qu nt et de la période posté ‘ure à leur immatriculation 
[e pays de leur nouveau iieu de travail 





Article 8. 


$ 1er, — Les personnes qui ont obtenu la liquidation d’une pension 
de vieillesse où de survivants conformément à la présente conven- 
tion par totalisation des périodes d'assurance ont droit ou ouvrent 
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie si elles rem- 

lissent les conditions fixées par la législation du pays de résidence 

a charge de ces prestations incombe aux institutions de sécurité 
sociale du pays de résidence. 

8 2 — Un accord complémentaire pourra prévoir les modalités 
suivant lesquelles les prestations en nature de l'assurance maladi: 
aflérenites aux personnes titulaires d’une pension d'invalidité au 
regard de la législation de l'un des pays qui transfèrent leur rési- 
dence sur le territoire de l’autre pays, ainsi que les prestations en 
nature afférentes aux ayants droit desdites personnes vivant sous 
leur toit dans le pays c'e résidence, seront servies par les organismes 


de sécurité sociale débiteurs de la pension. 


Chapitre 2. — Assurance invalidité. 


Article 9. 


1er, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français onu 
allemands qui ont été afliliés successivement ou alternativement 
dans les deux pays contractants à un ou plusieurs régimes d'assu- 
rance invalidité, les périodes d'assurance accomplies sous ces régi- 
mes ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assu- 
rance en vertu desdits régimes sont totalisées, à condition qu'elles 
ne se superposent pas tant en vue ce la délermination du droit 
aux prestations en espèces ou en nature qu'en vue du maintien ou 
du recouvrement de ce droit. 

8 2 — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de cer!ains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une pen soumise à un régime spé- 
cial G’assurance, ne sont totalistes, pour l’admission au bénéfice 
de ces avantages, _ les périodes accomplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l’autre pays. Si, dans l’un ces deux pays 
contractants, il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, 
les périodes d'assurance accomplies dans ladite profession sous l’un 
des régimes visés au paragraphe £+ du présent article sont néan- 
molns tlotalisées. 

$ 3. — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation qui était 
applicable à l'intéressé au moment de la première constatation 
médicale de la malacie ou à la date de l'accident et supportées par 
l'organisme compétent aux termes de celte législation. 

$ 4. — Toutefois, si au début du trimestre civil au cours duquel 
est survenue la maladie, l’invalide, antérieurement soumis à un 
régime d'assurance invalidité de l’autre pays, n'était pas assujetti 
depuis un an au moins à la législation du pays où la maladie a été 
constatée, il reçoit, de l'organisme compétent de l’autre pays, les 
prestations en espèces prévues par la législation de ce pays. Cette 
disposition n'est pas applicable si l'invalitité est la conséquence 
d'un accident. 

8 5. — Si le montant de la pension d'invalidité varie avec la durée 
de l'assurance, toutes les périodes visées aux paragraphes 1er et 2 
du présent article doivent, pour le calcul de ce montant, être prises 
en compte selon la législation appliquée par l'institution qui aitri- 
bue la pension. 

$ 6. — La majoration à accorder conformément à la législation 
allemande, au titre des périodes d'assurance accomplies en France, 
est calculée sur la base de la = my moyenne, coreresponcant 
aux périodes d'assurance, accomplies au titre des assurances Con- 
nant lieu à liquidation de pensions (rentes) du régime allemand. 


8 7. — Le salaire moyen, pris en cons!dération pour le calcul des 
prestations à la charge des institutions françaises de sécurité sociale, 
est déterminé d'après les salaires constatés pendant la période 
d'assurance accomplie en vertu ce la législation française de sécu- 
rité sociale. 

Artücle 10. 

Si, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris par 
l'organisme débiteur de la pension primitivement accordée, lorsque 
l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou à l'accident qui 
avait motivé l'attribution de cette pension. 


Article 41. 

8 1er, — La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, 
en pension de vieillesse, dans les concitions prévues par la législa- 
tion en vertu de y elle à été attribuée. Toutefois, Ja pension 
d'invalidité allemande est considérée, à partir de l’âge de 60 ans, 
comine une pet de vieillesse pour l'application de la présente 
convention. Il est fait application, le cas échéant, des dispositions 
du chapitre 3 ci-après. 

8 2. — Lorsqu'un travailleur salarié ou assimilé remplit les condi- 
tions d'âge au regard de la législation cC’assurance vicillesse fran- 
çaise, et se trouve susceplible de bénéficier d'une pension d'inva- 
lidité au regard de la législation allemande, la pension qui lui est 
attribuée est calculée conformément à l’article 13. 


Article 12. 


Les autorités administratives désignées à l'article 28 régleront, 
d'un commun accord, les modalités du contrôle médical et adrmi- 
nistratif Ces invalides. 
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CHartTRE 3. — Assurance vieillesse et assurance décès (pensions). 


Article 13 


& le, — Pour les travailleurs salariés ou assin os cais 
allemands qui ont été afliliés successivement ou ven 
dans les deux pays contractants à un ou plusieurs régimes d'assu 
gance vieillesse ou d'assurance décès (pensions), les périodes d'as- 
surance accomplies sous ces régimes ou les péri s reconnues 
équivalentes à des péi des d'assurance en vertu desdits régimes 
sont totalisées dans la mesure où elles ne se pos pas tant 
en vue de la détermination du Croit aux preslalions qu'en vue du 


maintien ou du recouvrement de ce drait. 


2. — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime 
spécial d'assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies sous J 1 les régimes 


spéciaux correspondants Ce l'autre pays. Si, dans l’un des deux 
pays contractants, il n'existe pas, pour la profession, de négime 
spécial, les périndes d'assurance accomplies dans ladite profession 
sous l'un des régimes visés au paragraphe 1®# ci-dessus sont néan- 
moins totalisées. 

3. — Les prestations auxquelles un assuré peut prétendre au 
titre de l'assurance vieillesse de l'un des pays contractants sont 
déterminées, en principe, en fixant le montant des prestations aux- 
quelles cet assuré aurait droit si la totalité des périodes d'assurance 
visées au paragraphe 1 avait élé effectuée aux termes Ce la légis- 
lation de chacun des pays contractants à laquelle ledit assuré s'est 
trouvé souris. 

L'institution intéressée de chaque pays contractant détermine, 
d'après la législation qui lui est propre, compte tenu de la totalité 
des périodes d'assurance, si l'assuré réunit les conditions requises 
pour avoir droit à la prestation prévue par celte législation. 

Cette institution détermine, pour ordre, le montant de la presta- 
tion à laquelle l'assuré aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa propre légis- 
lation et fixe le montant ces prestations dues au prorata de la durée 
des périodes accomplies sous ladite législation. 

Les prestations ou éléments de prestations varia avec le temps 
passé en assuranre et qui sont fixés exclusivement en fonction des 
périodes accomplies sous la législation de l’un à pays ne subis- 
sent pas de réduction. 

Les prestations ou éléments de prestations fixés lépendamn 
du temps passé en assurance seront réduits au prorata de la duré 
des périoces entrant en compte pour le calcul des prestations d’apri 
la législation de l’un des pays par rapport à Ja durte totale d 
ériodes entrant en compte pour le calcul des prestations d'après 
es législations de toutes les institutions intéressées. 


1 


| nt 


&. — S'il résulte de la législation de l’un des pays contractan!s 
que le calcul des prestations repose sur un salaire moyen, une cot 
sation movenne ou une majoration, ceux-ci sont déterminés, pour 
le calcul de la prestation à la charge de l'institution de ce pa: 
compte tenu des seules périoces d'assurance accomplies en vertu 
de la législation dudit pays. 

8 5. — Les règles prévues aux paragraphes précédents sont ap} 
cables à l'assurance décès (pensions) 

Article 14% 

Lorsqu'un assuré, compte tenu de-la totalité des périodes visé 
aux paragrèphes fer el 2 de l'article 15, ne remplit pas, au même 
moment, les nditions exigées par les législations des deux pay 
son droit à pension est établi au reg l de ] législation au 


fur et à mesure qu'il remplit ces conditions. 


& der, — Tout intéressé, au moment où s'ouvre son droit à 
sion, peut renoncer au bénéfice ces dispositions de l'article 13 de 
la présente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre 
au titre de chacune des législations nationales sont alors liquidés 
séparément par les organisines intéressés. 


)en- 


$ 2. — L'intéressé a la faculté d'exercer à nouveau une option 
contre 1e béné de l’article 13 et celui du présent article dlors- 
qu'il a un intérêt à le faire par suite d'une modification dans l'une 
des législations nationales, soit du transiert de sa résidence un 
pays dans l’autre, soit dans le cas prévu à l’article 14, au moment 
où s'ouvre, pour lui, un nouveau droit à pension au regard de l’une 
des législations qui lui sont applicables. s 








Cuarrine $%. — Dispositions communes aur assurances 
invalidité, vicillesse et décès WE NSIONS 


Article 16. 


Si la législation de l’un des pays contractants subordonne l'octroi 
de cerlaius avantages à des conditions de résidence, celles-ci ne 
sont pas opposables aux ressortissants allemants « [ tant 
qu'ils résident sur le territoire de |’ l nte 

Dans les aulres cas, les ressortissants de l’un à l | 3 
d'une pension incombant aux institutions 4 
l'autre pays bénéficient de cette pension dans les mêmes conditions 


que les ressortissants d 
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Ï cas, cette dernièrt torité ou ce dernier organisme devra 8 2. — Sous réserve des dispositions du paragraphe 1# ci-dessus, 
t retard les recours à l'autorité ou à l'organisme les prestations dont le droit s'est ouvert avant la date de mise en 
‘ t. Si l'autorité 1 l'organisme auprès duquel le recours à vigueur de ia présente convention seront revisées et déterminées, 
é t ne connaît pas l'autorité ou l'organisme compétent, la avec eflet de ladite date, selon les règles établies par la présente 
t peut être faite par la voile des autorités visées à convention. 
x Toutelois, si les droits antérieurement liquidés ont fait l'objet 
\rticle 27 d'un règlement en capital, il n’y a pas lieu à revision. 
, tratives désignées À l’article 28 arré- Pour l'application du présent paragraphe, aucune prescription ou 
"# / directe nt les mesures de détail pour l'exécution de la pré- forclusion ne pourra être invoquée si les demandes sont formulées 
. n où des accords complémentaires qu'elle prévoit. dans le délai d'un an à compter de la date de mise en vigueur de 
gements administratifs pourront intervenir en vue d’éla- la présente convention. à * 
l en fonction de la législation applicable dans chacun des pays Article 3. 
con! des clauses de réduction ou de suppression en cas de $ 1er — La présente convention, qui sera approuvée par chacun 
cumul de pr tions attribuées en vertu de la législation des deux des pays coutractants, entrera en vigueur à une date qui sera fixée 
] tractant Le d'un commun accord. 
{ t adm tratif spécial pourra fixer les modalités 8 2. — La mise en vigueur des accords complémentaires visés à 
} ilières vant ré seça effectué le payement des pen- l'article 32 est prévue auxdits accords. 
d'invatit de vieillesse et décès. 
t 2 Les mêmes autorités administratives se communiaueront Article 3% 
en ! s ulile les modifications survenues dans la législation ou La présente convention est conclue pour une durée d’une années 
l lion de leur pays en ce qui concerne les régimes énu- à partir de Ja date où elle entrera en vigueur, conformément aux 
n \ l'article 2 dispositions de l’article %. Elle sera renouvelée tacitement d'année 
& 2 — Les autlorités ou services compétents de chacun des pays en année, sauf dénonciation qui devra être notifiée trois mois avant 
‘ t nts se communiqueront les autres dispositions prises en l'expiration du terme. 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de leur En cas de dénonciation, les stipulations de la présente convention 
propre pa et des accords complémentaires visés à l'article 32 resteront appli- 
Article 28, cables aux droj's acquis, nonobstant les dispositions restrictives que 
Sont considérés dans chacurm des pays contractants comme auto- rc qu s prévoiraient pour les Cas de séjour à !’étran- 
tée A et + 4 : , ns e )rese .] 0 cu S M 
DES CREER. CRE FR dan vs hesies Les droits en cours d'acquisition afférents aux périodes d’assu- 
.- ; rance accomplies antérieurement à la date à laquelle la présente 
Du côté français: les ministres qui sont chargés, chacun en ce convention cessera d'être en vigueur seront déterminés dans les 


qui le concerne, de l'application des régimes énumérés à Farticle 2. 
Du côté allemand: le ministre fédéral du travail. 


Cuuritne 2. — Dispositions diverses. 


Article 29. 


Les organismes débiteurs de prestations en vertu de la présente 
convention s'en libéreront valablement dans la monnaie de leur 
avs, 

Les transferts que comporte l'exécution de la présente convention 
auront lieu conformément aux accords en cette matière en vigueur 
dans les deux pays au moment du transfert. 


Article 30, 
Il n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés à 
l'article 2 pour les conditions de participation des assurés aux élec- 
ons auxquelles donne lieu le fonctionnement de Ja sécurité sociale. 


Article 31. 

Les formalités que les dispositions légales ou réglementaires des 
pays contractants pourraient prévoir pour le service en dehors de 
leur territuire des prestations dispensées par l'organisme de sécu- 
riité sociale s'appliqueront également, dans kes mêmes conditions 
qu'aux nationaux, aux personnes admises au bénéfice de ces pres- 
tations en vertu de Ja présente convention. 


Article 32. 
Les dispositions nécessaires à l'appiication de la présente conven- 
tiun en ce qui concerne les différentes branches de la sécurité 


sociale comprises dans les régimes énumérés à l'article 2 feront 
l'objet d'un ou piusieurs accords comp'émentaires. 


Ces accords complémentaires pourront concerner soit l’ensemble 
du territoire des pays contractants, soit une partie seulement. Des 
accords complémentaires s'inspirant ces principes de la présente 
convntion régleront notamment la situation des travailleurs des 


mines et é!lablissements assimilés et les dispositions particulières 
aux travailleurs frontaliers. 
Article 3 

8 ter, — Toutes les dilicullés relatives à l'interprétalion ou à 
l'application de la présente convention seront réglées, d'un commun 
accord, par jes autorités administratives visées à l'article 28. 

$s 2 Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette 
voie à une solution, le différend sera réglé par voie d'arbitrage. 
Chacun des deux gouvernements désignera un arbitre. Si, dans un 


délai de deux mois, les deux arbitres n'ont@u parvenir à un accon, 
ils procéderannt à la désignation d'un sur-arbitre ressortissant d’un 
pays tiers. La commission arbitrale ainsi constituée statuera à la 


majorité des voix. Sa décision sera définitive et obligatoire. 


article 34 

& ter Le pavement des rentes ou pensions de vieillesse, d'in- 
va té, d idlents du travail ou de survivants dont le service a 
él ps 1 où interrompu ou qui n'ont pu être liquidées du fait 
« tancx est repris à pariir, soit de la date de mise en 
vis du \ convent , Soit d'une date fixée, d’un commun 
4 }, ent les aulorilés visées à l'article 28, 

lou a} ition du présent paragraphe, aucune prescription ou 
{ e pourra € invoquée si les demandes présentées par 
] . * $ 1 par les organismes intéressés sont formulées 
d e délai d'ur \ compter d'une date fixée, d'un commun 


es à l’article 25, 





conditions qui devront être prévues par les accords complémentaires. 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950. 


Une traduction officielle en langue allemande est jointe au pré- 
sent document. 
Pour Je Gouvernement de Ja République fédérale d'Allemagne: 
JULIUS SCHEUBLE. JOSEF ECKERT, 


Pour le Gouvernement de la République française: 
JEAN SERRES. PIERRE LAROQUE. 


PROTOCOLE GENERAL 


An moment de signer la convention générale de sécurité sociale 
entre la France et la république fédéraie d'Allemagne, les parties 
contractantes ont convenu, d’un commun accord, ce qui suit: 


1. — Sont admises au bénéfice de la convention générale : 

A. — Les personnes qui, pour l’assujettissement à l'assurance ou 
le bénéfice des prestations, relèvent ou ont relevé, soit d’une insti- 
tution de sécurité sociale ayant son siège dans la république fédé- 
rale d'Allemagne, soit d’un organisme appliquant les législations 
françaises de sécurité sociale visées à l'article 2 de la convention 
générale, 

B. — es personnes résidant en France ou dans la république 
fédérale d'Allemagne dont les prestations sont prises en charge par 
les institutions ayant leur siège dans la république fédérale d'Alle- 
magne, 6avoir : 

En ce qui concerne les accidents du travail: 

Les personnes qui ont été victimes d’un accident du travail ou 
ont été atteintes d’une maladie professionnelle sur le territoire de 
la république fédérale d'Allemagne ou sur les bâtiments maritimes 
dont le port d'attache est silué sur ledit territoire. 


En ce qui concerne les pensions de viciliesse, d'invalidité, décès 
(pensions) : 

a) Les personnes dont la pension est payée par les institutions 
ayant leur siège dans la république fédéraie d'Allemagne ; 

b) Les travailleurs salariés ou assimilés dont les périodes d’assu- 
rance accomplies en dernier lieu ont été efleciuées en France ou 
sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne ainsi que 
leurs ayants droit; 

c) Les travailleurs salariés ou assimilés dont la majeure partie 
des périodes d'assurance accomplies sous le régime des assurances 
sociales allemand a été eflectuée sur le territoire de la république 
fédérale d'Allemagne, ainsi que leurs ayants droit; 

d) Toutes autres personnes qui pourront être définies par un 
arrangement administratif établi pour l'application de la convention. 


2. — En ce qui concerne l'application du régime d’asswrances 
sociales allemand pour les périodes d’assurance accomplies en dehors 
de la république fédérale d'AlNemagne, les règles applicables à la 
détermination des droits des personnes visées au paragraphe 1* ci- 
dessus sont celles qui seraient appliquées si les intéressés étaient 
domiciliés dans la république fédérale d'Allemagne. 

3. — Entrent dans les catégories définies au paragraphe 4*: 

a) Du côté français, les ressorlissants de la République française 
et des Etats et territoires associés, les ressortissants français du 
condominium des Nouvelles-Hébrides, les ressortissants tunisiens et 
marocains ; 

b) Du côté allemand, les personnes ayant la nationalité allemande 
et relevant de l'autorité du gouvernement de la république fédérale 
d'Allemagne, ainsi que les autres personnes re:cvant de l'autorité 
de ce seul gouvernement 
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&. — Les dispositions de la convention générale ne sauraient en 
aucun cas faire échec à celles de l'accord qui sera réalisé entre les 
pays intéressés en vue de coordonner les diflérents régimes de sécu- 
rité sociale dont bénéficient actuellement les bateliers du Rhin. 

5. — Sous réserve des possibilités de transfert résultant des accords 
de payement en vigueur ou à intervenir et des dispositions reiatives 
aux sequestres, les arrérages des rentes et pensions visées à l’ar- 
ticle 34, paragraphe 1er, de la convention générale incombant à la 
date de mise en vigueur de la convention aux organismes de l’un 
ou l’autre pays et échus avant ladite date, sont réglés aux béné- 
ficiaires comme s'ils avaient été versés à un comp'e d'attente tenu 
par l'organisme débiteur. 

Au cas où des payements auraient été effectués aux bénéficiaires 
au lieu et place de l'organisme d'un pays par un organisme de 
sécurité sociale de l’autre pays, ce dernier devra êlre remboursé 
des sommes payées par lui. Dans ce cas, ce remboursement sera 
imputé sur le montant défini au premier alinéa. 

6, — L'accord complémentaire ne 4 recevra application en ce qui 
concerne les obligations des organismes et institutions de sécurité 
sociale des deux pays, nonobstant loutes restrictions apportées pos- 
térieurement à la signature de ja convention générale par la légis- 
lation de l’un des pays contractants au droit des bénéficiaires dudit 
accord à l'égard des organimes ou institutions de sécurité sociale de 
ce pays. 

1. — L'accord complémentaire ne 4 ayant pour objet d'assurer une 
compensation définilive entre des charges incombant aux orga- 
nismes ou institutions de sécurité sociale des deux pays contractants, 
les organismes ou instilutions d’un pays ne procéderont, à partir 
de la signature de la convention, à aucun payement (ou transfert} 
de prestations allant à l'encontre des dispositions de cet accord. 

8. — Les autorités administratives de la république fédérale d’Alle- 
magne prendront toutes mesures utiles pour signaler aux autorités 
administratives françaises les travailieurs non bénéficiaires de la 
convention générale, recrutés en France au titre du service du tra- 
vail obligatoire, occupés en Allemagne entre le 1er juillet 1940 et le 
8 mai 1915 et revenus en France postérieurement à cette date, au 
profit desquels les institutions d'assurances sociales allemandes ser. 
viraient des prestations du fait des périodes de travail susvisées, 

9. — L'accord complémentaire ne 2? relatif aux travailleurs fron- 
taliers entrera en vigueur le 1e septembre 1959, 

10. — Le présent protocole sera approuvé par chacun des pays 
coniractants. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950, en français 
et en allemand, les deux textes faisant également foi. 

Pour le gouvernement 
de la république fédérale d'Allemagne: 
JULIUS SCHEUBLE, J0S@æPH ECKERT, 
Pour le Gouvernement de la République française; 
JEAN SERRES, PIERRS LAROQUE. 


ACCORD COMPLEMENTAIRE No 1 
À LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 10 JUILLET 1050 ENTRE LA FRANCE 
ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Régime de sécuxilé sociale applicable aux travailleurs des mines 
et établissements assimilés. 


TITRE Ie 


Dispositions générales. 
Article fer, 


Le présent accord définit le régime applicable aux ressortissants 
français ou allemands qui travaillent ou ont travaillé dans les mines 
ou établissements assimilés de lun ou l'autre pays, ainsi qu'à teurs 
ayants droit. 

Article 2 


Sauf dispositions contraires du présent accord, la convention géné- 
raie de sécurité sociale ainsi que l'accord complémentaire ne 2 con- 
cernant les travailleurs frontaliers sont applicables aux travailleurs 
yisés à l’article 1er et à leurs ayants droit, 


TITRE H 


Assurance vieillesse, invalidité et décès (pensions). 
CHaritre Âer, — Dispositions communes. 
Article 3. 


8 1, — Pour les travailleurs qui ont été assujettis successivement 
ou alternativement dans l’un et l’autre pays contactants à la législa- 
Mon spéciale aux travailleurs des eines, les périodes d’assurance 
minières aoecomplies sous lune ou l’autre législation et les périodes 
reconnuËs équivalentes à des périodes d'assurance minières en vertu 
desdites législations sont totalisées tant en vue de la détermination 
du droit aux prestations d'assurance vieillesse, invalidité et décès 
{pensions) qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 

52 — ériodes de travail réputées accomplies au fond sous la 
législation spéciale aux travailleurs des mines de l'un des pays con- 
tractants sont considérées comme périodes de travail au fond, au 
regard de la Kgislation de l'autre pays, 


Toute période re l'assu 1 
a l 1 n 1es l 1.4 » ucC > urue S , 1 rit s d l et 
de l'autre pays n'°#s e et t | | s 
où l'intéressé à travaillé en dernier lieu à la mine avant la période 
en cause. 

arsque l'intéressé m'a pas travartlé dans une mine avant ladite 

: € n est rise €eT I Jue ir l'organisme du pays 
la première fois 


«je 


ins lequel il a travaillé à la mine pour 


as 


Article 5 

Les prestations vieillesse, invalidité et décès (p» sont déter- 
mine « is lès cond 3 S iapi 3 et à dau ri | de la 
( | génér “mple te s héant, d ) 113 
de l'a e J, paragraphe 1er du présent a rd 

Article 6 

Toutefois, aucune prestation n'est prise en charge par un organisme 
lorsque ‘es périodes accomplies us l'empire de \ ô 
régit n'alleignent pas au total une année com t le n nu ra 
annuel de journées de travail effectif ou de journées assimilées au 
travail effectif prévu par cette Kgislation. 

Articie 7. 

Lorsqu'une catégorie professionneïle est soumise à la législation 
spéciaie aux travailleurs des mines dans un seu: des pays cont - 
tants l'organisme d'assurance minier du pays intéressé prend en 
considération la totalité des périodes accomplies dans celle zorie 
en France et dans la république fédérale d'Allemagne 

Chaque organisme fait application des articles 3 à 6 du présent 
accord pour le calcul des prestations à sa charg: 


Cuartreg 2, — Assurance vieillesse, 
Article 8. 

L'allocation spéciale et l'indemnité cumulable à la charge de la 
France sont caiculées conformément aux disposilions des ar es 3 
à 6 du présent accord en faisant état des services accomplis dans les 
deux pays, tant au fond qu'à la suriace et proporlionnellement au 
nombre d'années de services accompalies dans les mines en France 

L'allocation spéciale et l'indemnité cumulable ne sont servies 
qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 


CHAPITRE 3. — Assurance invalidité, 


Articte 9. 


Pour l'ouverture dun droit aux pensions d'invalidité, la durée pen- 
dant laquel'e l'intéressé doit avoir reçu l'indemnité en espèces ser- 
vie au titre de l'assurance maladie préalablement à la liquidation de 
sa pension est, dans tous les cas, celle prévue par ia législation du 
pays dans lequel il travaillait au moment où est survenu l'accident 
ou la maladie ayant entrainé l’invalidité, 


Article 10. 


' 


La pension d'invalidité professionnelle prévue par la législation 
spéciale aux travailleurs des mines de l’un ou l'autre pays contrac- 
tant n'est attribuable qu'aux assurés qui étaient soumis à cette Kégis- 
lation au moment où est survenu l'accident ou ‘ta maladie avant 
entraîné l’invalidité, ou qui ont résidé dans le pays où cette fégis- 
lation s'applique jusqu'à la liquidation de ladite pension 

La perision cesse d'être servie aux pensionnés qui reprennent un 
travail hors de ce pays. 

Article 11 

Lorsque l’assuré ne remplit pas les conditions prévues pour l'octroi 
d'une pension d'invalidité par chacune des législations applicables 
aux travailleurs des mines des deux pays, il est fait application des 
dispositions de l’article 9 de Ja convention générale. 

Article 12. 


Les dispositions de l’article 10 de la convention générale ne s’appli- 
quent pas aux pensions d'invalidité professionneï!e. 


CHariTRe 4. — Assurance décès (pensions), 


AMicle 13. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 5 du présent accord, les 
allocations pour orphelins sont à lg charge exclusive de l'organisrmao 
du pays dans lequel l'assuré a travaillé à la mine en dernier lieu, 


Cuartrre 5. — Allocalions pour enj/ants. 


Article 14, 


Par dérogation aux dispositions de Farticle 5, les allocations pour 
enfants prévues par la légisiatio nfrançaise spéciale aux travailleurs 
des mines sont servies dans les conditions fixées par celte législa- 
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| ton aux pensionnés de vicilesse ou à leurs yeuyes, 
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TITRE I 


Dispositions diverses. 
Article 15. 


Le présent accor] qui sera approuvé par chacun des pays contrac- 
lants entrera en vigueur à la même date que la convention générale. 

H est conclu pour une durée d'une année à partir de la date où 
fl entrera en vigueur. 

it sera renouvelé tacitement d'année en année sauf dénonciation 
qui devra être noll'lée trois mois avant l'expiration du terme, 

Les droils en cours d'acquisition afférents aux périodes d'assurance 
accomplies antérieurement à la date à laquelle le présent accord 
cessera d'être en vigueur, seront déterminés dans les conditions qui 
devront être prévues par les accords complémentaires. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 10 juillet 1950. 
i Une — gti officielle en langue allemande est jointe au présent 
YCuiment. 
Pour :e gouvernement de la république fédérale d'Allemagne: 
JULIUS SCHEUBLE. JOSEF ECKERT. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
JKAN SERRES, PIERRE LAROQUE, 


ACCORD OOMPLEMENTAIRE Ne 1 


À LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 10 JUILLET 1950 ENTRE LA FRANCE 
KT LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers. 
Article 4er, 

Les travailleurs frontaliers français ou allemands sont soumis aux 

dispositions de ja convention générale sur Ja sécurité sociale entre 


la France et la. république fédérale d'Aliemagne sous réserve des 
dispositions du présent accord complémentaire. 


Cuarrrne 4er, — Assurance maladie-maternité-décès (allocations); 
Articio 2. 


Les prestalions en argent afférentes à la législation des assurances 
sociales sont servies au travailleur frontalier dans le pays où 11 a 
son lieu de travail, par les soins de l'organisme de sécurité sociale 
auquel le travaiileur est affilié. 

Les prestalions en nature aflérentes à ladite Mgislation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier et à ses ayants droit, soit 
dans le pays du lieu de travail, soit dans celui du lieu de résidence 
réelle et permanente. 

Article 3. 


Lorsque les prestations en nature sont dispensées au lieu de Ja 
résidence, elles le sont: 

Pour le frontalier résidant dans la république fédérale d’Allema- 
gne par la caisse locale d'assurance maladie compétente pour le 
lieu de son domicile, qui assure le service de ces prestations sui- 
vant les dispositions de la législation allemande ; 

Pour le frontalier résidant en France, par l'organisme de sécurité 


sociale du lieu de sa résidence qui assure le service de ces presta- 
lions suivant les dispositions de la législation française. 
Article 4, 


Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale alle- 
mand pour le frontalier résidant dans la république fédérale d’Alle- 
magne et ses ayants droit, font l'objet, de la part de l'organisme 
français de sécurité sociale auquel est afilié ce travailleur, d'un rem- 
boursement forfaitaire, compte tenu des prestations en nature que les 
frontaliers réshiant dans la république fédérale d'Allemagne et leurs 
ayants droit perçoivent directement des organismes français de sécu- 
rité sociale, 

Article 5. 

Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale pour le 
frontalier résidant en France et ses ayants droit font l'objet d'un 
remboursement forfaitaire de la part de l'organisme assureur alle- 
mand, compte tenu des prestations en nature que les frontaliers rési- 
dant en France et leurs ayants droit perçoivent directement des orga- 
pismes assureurs allemands, 


Article 6. 

Pour l'application des dispositions prévues aux articles 4 et 5 et 
dessus, les autorités administratives compétentes en France et dans 
Ja république fédérale d'Allemagne cônstilueront une commission  — 
se réunira au début de chaque trimestre pour établir, d'après les 


résultats du trimestre précédent, le montant du remboursement for- 
faitaire dû par les organismes intéressés. 


Article 7. 


Les règlements de comptes sur les bases fixées à l'article 6 inter- 
viendront globalement pour l'ensemble des dépenses incombant aux 


orzanismes de chaque pays, au cours de chaque trimestre de l'année. 

Les créances seront élabllies dans la monnaie du pays de l'orga- 
nisme créancier au dernier jour du trimestre considéré et es 
avant l'expiration du trimestre suivant au laux de change spolicable 


au jour du translert des fonds. 





Cuarrins 2. — Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Article 8, 


Les prestations en argent afférentes à la législation relative à ÿa 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
sont dispensées au travailleur frontalier dans le pays où il a son 
lieu de travail, par les soins de l'organisme chargé de l'assurance 
accidents du travail auquel le travailleur est affiré, à moins que la 
législation du pays n’impose cette obligation à l'employeur, 

s prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier soit dans le pays du lieu de 
travail, soit dans celui de sa résidence réelle et permanente. 


Article 9. 


Lorsque les stations en nature dues au titre de la législation 
française relative à a tion des accidents du travail et des 
maladies professionnelles sont dispensées au travailleur frontalier au 
lieu de sa résidence réelle et permanente dans la république fédé- 
rale d'Allemagne, elles le sont conformément aux dispositions de la 
législation allèmande relative à la réparation des dommages résuk- 
tant des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Toutelois, le droit de la victime à l’appareillage et aux prestations 
de rééducation professionnelle ne pourra s'exercer qu'en France el 
dans les conditions prévues par la Kgislation française. 


Article 40. 


Les dépenses engagées par les organismes d'assurances sociales 
allemands dans les conditions de l'article 9 ci-dessus, sont rembour- 
sées par les organismes français de sécurité sociale sans toutefois 
que ces remboursements puissent dépasser les dépenses qui résulte- 
raient de l'application des tarifs praliqués on France 


Article 14. 


Lorsque les prestations en nature, dues au titre de la législation 
allemande relative à la réparation des dommages résultant des acct- 
dents du travail et des maladies prolessionnelles, sont dispensées au 
travailleur frontalier au lieu de sa résidence réelle et permanente en 
France, elles le-sont par l'intermédiaire de l'organisme de sécurité 
sociale du heu de sa résidence et conformément aux dispositions de 
la législation française relative à la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles. 

Toutelois, le droit de la victime à l’appareillage et aux prestations 
de rééducation professionnelle ne pourra s'exercer que dans la répu- 
blique fédérale a’Allemagne et dans tes conditions prévues par la 
législation allemande. 


Article 42. 


Les dépenses engagées £ l'organisme de sécurité socjale fran- 
Gais dans les conditions de l’articie 11 ci-dessus sont remboursées 
par les organismes allemands, sans toutelois que ces rembourse- 
ments puissent dépasser les dépenses  — résulteraient de l’applicæ 
tion des tarifs praliqués dans la république fédérale d'Allemagne, 


Cruptrme 3, — Allocations familiales. 


Article 13. 


Les travailleurs frontaliers travaillant en France et résidant dans 
la répubiique fédérale d'Allemagne percevront des allocations fami- 
liales suivant un barème tenant compte des allocations de même 
nature, dont bénéficient dans ladite répubiique fédérale d’Alle- 
maine les travailleurs de même catégorie sans que les allocations 
attribuées par l'organisme débiteur français puissent jamais excé- 
der celles qui seraient versées à un travailleur résidant dans la 
localité où travaille habituellement le frontalier et se trouvant dans 
la même situation de famille, 


Cnarrrne 4 — Dispositions diverses. 


Article 14. à 
Un arrangement administratif fixe les modalités d'application @u 
sent accord et notamment, en ce qui concerne les règlements 
comptes, les conditions dans lesquelles sont déterminés les for- 
faits visés aux chapitres 1# et 2 ainsi que les institutions ch 
de servir d'intermédiaires entre Jes organismes débiteurs des 


pays. 
Article 45. 

La commission instituée à l'article 6 suit l'application du présent 
accord et tranche les différends susceptibles de surgir au cours de 
son exécution. 

En cas de divergence de vues au sein de la commission, Je litige 
ét soumis aux autorités gouvernementales, 


Article 46. 


Le présent accord abroge tous les accords antérieurs relatifs su 
Nglme de sécurité sociale appiicable aux travailleurs frontaliers, 


Arücle 47. 


Le présent accord qui sera approuyé par chacun des pays contrac 
+ emrag en vigueur à une date qui sera fixée d'un commun 
accord. 

I est conclu pour une durée d'une année à partir de la date 
où d entrera en vigueur, 





RC, 


D CT Le 


derregeerares poeme 5 


4 a PORN RES M D 0 A RE € à 


eue 








es 
on 
ce 
la 


nf 


0 10/6409 























SR 





Las 


A ns FES 


PAPER TUE LE 























4 Janvie: 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 








IL sera renouvelé ‘acitemen! d'année en année sauf dnontia 
qui devra êlre notifiée trois mois avant l'expi:ation du terme. 


ter 


Fait en double exemp'aire, à Paris, le 10 juillet 1950. 
Une traduclion officielle en langue allemande est jointe au pré- 
sent document. 


Pour .e gouvernement de ia république fédérale d'Al:emagne : 
JULIUS SCHEUBLE. JOSEF ECKERT. 
four le Gouvernement de la République française: 
JEAN SÉRRES. PIERRE LARNQUE, 


ACCORD COMPLEMENTAIRE Ne 3 


p LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 40 JUILLET 1950 ENTRE LA FRANCE ET LA 
RÉPUBIIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE, RELATIF 
A LA SITUATION, EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE, DES RÉFUGIÉS ET PER- 
SONNES DÉPLACÉES QUI SONT OU QUI ONT ÉTÉ OCCUPÉS ALTERNATIVEMENT 
OU SUCCESSIVEMENT EN FRANCE ET DANS LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLE- 
MAGNE 

Article 1er, 


Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés, réfugiés et per. 
sonnes déplacées, qui sont ou qui ont été occupés allernativement 
ou successivement dans les deux pays contractauts bénéficient, sous 
les réserves prévues au présent accord, des dispositions de 1!a 
convention générale entre la France et la répubhique féitéra'e 
d'Allemagne sur la sécurité sociale et de l'accord comp'émen'aire 
ne 1 relatif au régime de la sécurité sociale applicab'e aux travail- 
leurs des mines el établissements assimikés. 


Article 2. 


Par « réfugiés » et « personnes déplacées », 1 y a lieu d’en- 
tendre les personnes reconnues comme teiles au sens de la pre- 
mière partie de l'annexe ! de la convention interna'iona!e du 15 dé- 
cembre 41916 portant constitution de l'organisation internationa'e 
poux les rélugiés, 

Article 3. 


Les conditions de résidence auxquelles les dispositions de la con- 
vention et de l'accord complémentaire précités subordonnent "octroi 
de certains avanliages ne visent que la résidence sur le terriloire 
des deux pays contractants, 


Article &, 


Le présent accord qui sera appronvé 
tants entrera en vigueur à la même 
rale. 

Il est concln pour une durée d'une année à partir de la date où 
Hi entrera en vigueur. 

Il sera renouvelé tacitement d'année en année sauf dénonciation 
qui devra être notifée trois mois avan: l'expiration du terme, 


ar chacun des pays contrac- 
ate que la convention géné- 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950. 


Une traduction officiel:e en langue allemande est jointe au pré- 
sent document. 


Pour ie gouvernement de la république fédéra:e d'Allemagne: 
JULIUS SCHEUBLE, JOSEF ECKERT. 
Pour le Gouvernement de ja République française: 
JEAN SERRES, PIERRE LAROQUE, 


ACCORD COMPLEMENTAIRE Xe & 


A LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 40 gpuizret 1950 ENTRE LA FRANCE ET LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE RELATIF 
AUX TRAVAILLEURS FRANÇAIS OCCUPÉS EN ALLEMAGNE ENTRE LE {er JUIL- 
LET 1940 er 1e & Mar 1945 ET AUX TRAVAILLEURS ALLEMANDS OCCUPÉS 
EN FRANCE ENTRE LE 8 Mar 1945 et Lx 30 yum 14950 


Article 4er, 


Par dérogation aux dispositions de la convention générale et des 
accords complémentaires nes 1 et 3, aucune preslatjon ne peut 
être réclamée aux institutions de éécurité sociale de la république 
fédérale d'Allemagne au titre de la Kgislation a:lemande de sécurité 
pociale du fait de leur travail en Allemagne au cours de la période 
pomprise entre le 1° juillet 1940 et le 8 mai 1945: 


4 — Risques maladie, maternité, invalidité, décès et accidents 
du travail. — En ce qui concerne les ex-prisonniers de guerre fran- 
is transformés en travailleurs libres et les travailleurs français 
u service du travali obligatoire, occupés en Allemagne entre Je 
der juillet 19%0 et le 8 mai 1945, qui ont bénéficié ou sont suscep- 
tibles de bénéficier des prestations de la législation française en 
matière de sécurité sociale ou d'accidents du travail comme e’is 
avaient été affiliés au régime français de sécuri!é sociale ou d’acci- 
dents du travail pendant la période de leur occupation en Alle- 
magne. 
2. — Risques vieillesse et décès (pensions) — Pour les périodes 
ci-dessus visées qui sont assimilées à des périodes d'assurances par ja 
ation française, 
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article 2, 

Les dispos 1: de l'a jer sont applicables aux ayants droif 

des trava 1r3 français susvisés 
Artivie 3 

S ter, — Par dérogatio iux à $ & de !a \ LE ride 
Trait jes à is comp.6 mn res 11 s ex ers 
de 2 nands devenus (rava S libre unsi q 3 tra 
vail eur”s vis a emmands € $ € l t de » 1015 
qui auru été « sS € Fr: € ee 8 m 1%15 el le 230 juin 
1950 et qui auron! quitté la France avant le fer janvier 141, 7e 
co 1! à partir de ‘a date de r retour dans la ré} ue fédé 
rale d'A!lemagne, de la part des i! tullons de 5 é «cociale 
ailemandes, les prestations auxque!les ils auraient pu élendre si 
la légisiation de sécurité sociase en vigueur dans la ré que 
féds:ale d'Allemagne leur avait été anplicabe pendant la période 
de ‘eur travaii en France. 

Les dispositions du premiers aïlnéa sont a \D'es aux ayants 
droit des travailleurs allemands susvisés lorsque :esdils ayants droit 
résident aans la république fsdérale d’A'lemagne 

Pour aulant que les in'éressés résider dans l’un des pays con 


Franre ent’e Île 


visée 


tractants, les périodes issuranve accomplies en 
8 mai 194% et le 30 juin 193%, par les travail 

au premier alinéa du présen: article seront assimilées, en ce qui 
concerne les risques vieillesse et décès (pensions!, à des périodes 


d'assurance dans la répub'ique fédéraie d'Allemagne 


Le 


eurs a :emandas 


8 9 — Aucune pres'ation du fait du travail en France des per- 
sonnes susvisées au cours de la rnême période ne rourra étre récla 
mée soit aux organismes francais de sécurité sociale, soit aux 
emnoveurs responsables ou assureurs éubstitués, en application de 
la légisiation f-ançcaise en matière de sécurilé sociae ou d'accidents 
du travaii 

De même, dans le cas où les intéressés quitteraient la France 
pour se renüre dans un pays autre que la répubiique tédérale 
d'Allemagne, ils ne pourraient réclamer du falt de ‘eur travail en 
France, au titre de la période visée ci-dessus, aurune prestation 
aux organismes français de sécurité sociale ou aux employeurs res- 
ponsabies ou assureurs éubstilués. 


Articie 4. 


Les employeurs responsables ou assureurs substi ués effectueront 
À la caisse rationale de éécurité sociale et à la caisse aulonome 
hationale de sécurité sociale dans les mines, dans les conditions 
arrôlées var le Gouvernement francais, un versement compensa- 
teur des obligations dont ils sont libéns à l'égard des personnes 
visées à l’article 3. 

rticle 5, 
le présent arcord ne sauralent ser. 
vir de p'écédent en ce concerne !r règlement des créances 
que pourraie”: posséder l'Elat francais où des personnes physiques 
ou morates francaises eur les instilutions al'emandes dans tous 
omaines autres que ceux faisant l'objet du présent accord, 
d a x laisa bjet du I 


Les dispositions prévues par 





Le présent accord sera approuvé par chacun des pays contrac- 
tants. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950, en français 
et en allemand, les deux textes faisant éga'ement foi, 

Pour je gouvernement de la république fédéra'e d'Allemagne: 
JULIUS SCHEUBLE. JOSEF ECKERT. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
JEAN SERRES. PIENRE LAROQUE. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de 
Le président du conseil des ministres, 
R. FLEVEN, 


la République : 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





Suppression de l'emploi de conseiller pour les affaires judiciaires 
auprès du haut commissaire de la République française en Alle- 
magne. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 4952: page 774, 
re colonne, article 3, au lieu de: « 4° Les éléments de la justice », 
lire: « 4° Les services de la justice » (le reste sans changement), 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets du 7 janvier 1952 conférant la médaille de l'aéronautique, 


Arrêté du 4 janvier 1952 
conlerant la médaille de la gendarmerie nationale, 


Décision du 6 janvier 1952 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de l'air, 


Décision du 9 janvier 1952 portant attribution 
de la médaille dhonneur du service de santé militaire. 


Ces textes sont publiés au numéro 2? du Bulletin officiel des décora- 
Gons, médailles el récompenses paru ce jour. 


eee 





Décret n° 52-75 du 15 janvier 1952 portant modification 
au régime de la prime d'alimentation. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 


défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre adjoint à la 
défense nationale, du ministre du budget, du secrétaire d'Etat 


à l'air et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
Vu le décret du 6 novembre 1930 relatif au règlement de la 
gestion des ordinaires, 


Décrète : 
Art, 1®, — Les quatre premiers alinéas de l’article 16 du 
décret du 6 novembre 1930 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


Les recettes de l'ordinaire sont: 

1° L'indemnité représentative de pain calculée sur le taux de 
600 grammes par ration ; 

2° L'indemnité représentative de viande calculée sur le taux 
de 200 grammes par ration; 

3 L'indemnité représentative de boisson égale à la valeur 
d'un demi-litre de vin; 

4° La prime fixe représentative de la valeur des petits vivres 
et denrées d'ordinaire (denrées autres que le pain, la viande 
et la boisson). 

Le montant des trois premières indemnités est fixé par le 
tarif de remboursement établi par le secrétairé d'Etat à la 
guerre d'après le prix moyen des marchés ou les prix officiels. 
Ce tarif de remboursement est soumis au visa du contrôleur 
des dépenses engagées. 

Le montant de la prime fixe est déterminé par un arrêté pris 
sous la signature du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre du budget et des secrétaires d'Etat intéressés. Cette prime 
peut être modifiée compte tenu de la variation du prix des 
denrées. 

Art. 2. — A compter du 1* janvier 1952, le montant de la 
prime est de: 

76 F pour la métropole ; 

74 F pour l'Afrique du Nord: 

86 F pour les forces françaises en Allemagne et en Autriche. 


Art, 3. — Le ministre du budget, le secrétaire d'Etat À l’air 
et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY: 
gr: Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, à.s 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


R, PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 








Décret du 15 janvier 1952 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 15 janvier 
1952, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du vice-président du conseil, ministre &e la délense nationale, et du 
secrétaire d'Etat à la marine; vu la loi du 30 mars 1928; vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
aispositions dudit décret n'ont rien &e contraire aux iois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire à été concédée aux 
quartier-maître et marin désignés ci-après: 


(Pour compter de la signature du présent décret.) 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


Drézen (Alexandre), ex-quartier-maître de manœuvre, mle 671-L-11; 
2 ans 11 mois de services actifs. Cité. Réformé à 100 p. 100 pour 
blessures de guerre. 

Gasrel (Emile), ex-matelot sans spécialité, mle 45-T-34; 3 ans 2 mois 
de services actifs, Cité. Réformé à 65 p. 100 pour blessures de 


guerr 
eee 





Décret du 15 janvier 1952 portant concession de la médaille militaire, 
x 





Par décret du Président de la République en date du 45 janvier 1952, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
vice-président du conseil, ministre &e la défense nationale, et du 
secrétaire d'Etat à la marine; vu la loi du 30 mars 1928; vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, éécrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire a été concédée au 
matelot désigné ci-après : 


(Pour compter de le date de la signature du présent décret.f 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


Cresparelli (Jean-Antoine), ex-matelot sans spécialité, mle 4186-BAS ; 
1 an de services actifs, Cité. Réformé à 95 p. 100 pour blessures de 


guerre, ä 





Décret du 15-janvier 1952 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 15 janvier 1952, rendu sur la proposition du 
vice-président du conseil des ministres, ministre de la défense natio- 
nale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la loi du 
25 avril 1949; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est conférée aux anciens militaires dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité au moins égale au taux dg 
65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre, 


Guerre 1914-1918 


Abric (Henri), classe 1910, mle 2069 au recrutement de Nîmes, soldat 
du 163° régiment d'infanterie. 

Amiot (Anselme-Jean-Philibert), classe 1914, mle 1136 au recrutement 
d’Autun, brigadier du 14° régiment de chasseurs à cheval. 

Auger (Julien), classe 1918, mie L. M. 74 au recrutement de Versailles, 
crasseur du 20° bataillon de chasseurs à pled. 

Baciocchi (Jean-Paul-Antoine), classe 1911, mle 2264 au recrutement 
d'Ajaccio, soldat du 75° régiment d'infanterie. 

Baudin ‘Aristide-Théodore), classe 1915, mle 406 au recrutement de 
Cosne, zouave du 2° régiment de zouaves. 

Berteault (Amédée-Célestin-Michel), classe 4898, mle 209%5 au recru- 
tement de Parthenay, caporal du 327 régiment d'infanterie. 

Blanc-Pattin (Charles-Séraphin), classe 1910, mle 857 au recrutemenf 
de Chambéry, maréchel des logis du 410° régiment d'artillerie. 

Bonnet (Joseph), classe 4915, mle 225 au recrutement de Limoges, 
brigadier du 50% régiment d'artillerie. 

Borel (Vital-Henri-Gaston), classe 1918, mle 212 au recrutement d& 
Puy, zouave du 3° régiment de zouaves. 

Borie (François-Alexandre), classe 1912, mle 15 au recrutement du 
Puy, soldat du 109% régiment d'infanterie. 

Boyer (Antoine-Léon), classe 4913, mle 98 au recrutement d'Auxerre, 
soldat du 4% régiment d'infanterie. 

Brunet (Victor), classe 41908, mile 809 au recrutement de Poitiers, 
soldat du 125 régiment d'infanterie. 

Cervi (Henri-Ange), classe 1907, mle 4879 au recrutement de Nice, 
soldat du 5° régiment d'infanterie, 

Chabot (Eugène-Armand-Léon), classe 1916, mle 9 au recrutement 
de la Roche-sur-Yon, soldat du 28° régiment d'artillerie, 

Chaïllou (Henri-Georges-Louis), classe 1918, mle 913 au recrutement 
de la Roche-sur-Yon, soldat du 26° régiment d'infanterie, 
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Chataïn (Louis-Léon), classe 1916, mle 903 au recruter | d’Auxonne, 
soldat du 134° régiment d'infanterie. 

Chatellet (Marius-Francisque), classe 
de Belley, soldat du 132 régiment 

Chetail (Louis-Joseph), classe 1914, mle 1513 au recrutement de 
Rhône-Nord, canonnier du 101 régiment d'artillerie | 

Compain (Henri 1908, mle 518 au recrutement d'Angoulême, 
soldat à la 12° section de C. O. A. 
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d'infanterie. 


classe 


Cornaille (Jules-Arthur), classe 1900, mle 439 au re te t « 
Saint-Quentin, canonnier du 1® régiment d'artillerie. 
Deboucq (Filorice). classe 1914, mle 1217 au recrutement de Valer 


ciennes, soldat du 96° régiment d'infanterie. 
Degueulle (Charles-Armand), classe 1908, mle 493 au recrutement de 


Cherbourg, brigadier du 42° régiment d'artillerie 
Deverrière (Pierre), classe 1898, mle 211 au recrutement de Rhône- 


Nord, maréchal des logis du 5° régiment d'artillerie 

Dugas (Fernand-Albert classe 41911, mle 41211 au recrutement de 
Nimes, canonnier du 5° régiment d'artillerie 

Ebstein (Alfred), classe 1908, mle 1087 au recrutement de Nancy, 


canonnier du 113° régiment d'artillerie lourde. 

Faure (André), classe 1908, mie 310 au recrutement de Ri 
du 5° régiment d'infanterie coloniale. 

Fousset (Henri-Charles-Joseph), classe 1909, mle 785 au recrutement 
de Chalon-sur-Saône, médecin auxiliaire de la 8e section d'infir- 
miers militaires. 

Gaubert (Martial-Marie), classe 1915, mle 2520 au 
Limoges, soldat du 2% régiment d'infanterie. 

Geligne (Georges-César), elasse 1917, mle 666 au 
Coulommiers, soldat du 30 régiment d'infanterie. 

Giraud (Ambroise-Léon-Joseph), classe 1991, mile 
ment de Toulon, soldat du 18° escadron du train. 

Grégoire (Joseph-Victor-Auguste), classe 1906, mle 619 au recrute- 
ment de Cholet, soldat du 103° régiment d'infanterie. 

Heiny (Robert), classe 1917, mle 3858 au recrutement de la Seine 
(2 bureau), caporal du 4e bataillon de chasseurs alpins. 

Joannon (Augustin), classe 1914, mle 94 au recrutement de Rhône- 
Sud, soldat du 170° régiment d'infanterie. 

Leconte (André-Auguste), classe 1917, mle 5205 au recrutement de Ja 
Seine (1 bureau), canonnier du äte régiment d'artillerie. 

Le Depensier (Maurice-Auguste-Marie), classe 1914, mle 1596 au recru- 
tement de la Seine (fer bureau), soldat du 147 régiment d’infan- 
terie. 

Le Seach (Guillaume-Marie), 1912, mle 3178 au 
de Quimper, canonnier du 12° régiment d'artillerie. 
Louyot (Georges-Jean-Gabriel), classe 1917, mle 4020 au 
de Bar-le-Duc, caporal du 155° régiment d'infanterie. 
Magnol (Pierre), classe 1897, mle 1205 au recrutement de Bergerac, 
soldat du 108° régiment d'infanterie. 
Manuel (Jacques-Alexandre-Marie-Pierre), 
recrutement de Dijon, sergent du 53° 

niale. 

Marquet (Georges-Ulysse-Jules), classe 1913, mle 1047 au recrutement 
de Toulouse, caporal du 88e régiment d'infanterie. 

Messaoudi Ahmed ben Belkacem, classe 4915, mle 16593 au recrute- 
ment de Constantine, caporal du 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens. 

Meurant (Elysée-Pierre-Joseph}, classe 1906, mle 1510 au recrute- 
ment d’Avesnes, chasseur du 25° bataillon de chasseurs à pied. 

Michel (Paul), classe 1913, mile 2431 au recrutement de la Seine 
(3° bureau), soldat du 39° régiment d'infanterie. 

De Moll (François-Julien), classe 1902, mle 1414 au recruten:ent ée 


1m, soldat 


recrutement de 
recrutement de 
ui 


2053 au recrute- 


recrutement 


classe 


recrutement 


classe 


régiment 


1917, mle 875 au 


d'infanterie colo- 


Rouen, soldat du 27% régiment d'infanterie. 
Mombouyran (André-Pierre), classe 1915, mle 4145 au recrutement 
de la Seine (2° bureau), soldat de la 20 section de secrélaires 


d'état-major et du recrutement. 

Monnin (Auguste), classe 1905, mle 9204 au recrutement de Nevers, 
caporal du %e régiment d'infanterie. 

Mouriquand (André-Julien), classe 1912, mle 86 au recrutement de 
Valence, soldat de la 14e section de secrétaires d'état-major. 

N'Guessan Ourou, classe 1910, mle 49284 au recrutement de la Côte 
d'Ivoire, tirailleur du ?8e bataillon de tirailleurs sénégalais. 

Nogues (Pierre-André), classe 1915, mle 2706 au recrutement de Bor- 
deaux, soldat du 7e régiment di’nfanterie coloniale. 

Parsy (Louis), classe 1911, mile 3375 au recrutement de Lille, sapeur 
du 3° régiment du génie. 

Pinoteau (Albert), classe 1910, mle 2147 au recrutement de Blois, 
sergent du 113 régiment d'infanterie. 

Pochic (François), classe 1897, mle 109% au recrutement de Quimper, 
soldat du 136° régiment d'infanterie territorial. 

Poinsignon (Marius-André), classe 1999, mle 1912 au recrutement de 
Bourges, soldat du 129% régiment d'infanterie. 

Ride {Emile-Henri), classe 1903, mle 1526 au recrutem 
cavalier du 16° régiment de chasseurs à cheval. 

Samba (Diallo), classe 1913, mile 15103 au recrutement 
tirailleur du 1er régiment de tirailleurs sénégalais 

Schreiner (Eugène-National}, classe 4915, mle G325 au res 
de la Seine (fer bureau), soldat du 293 régiment d'i ter 

Seeten (Robert-Emil classe 1917, mle 218 au nn 

Dunkerque, soldat de la 2e section de C. ©. A. 


it de Bourges, 


du Soudan, 
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Acquaviva (César), classe 1910, m'e 167 au recr t d’Aj ), 
canonnier du 65e régiment d ar e d'AI 

Alloneau {Albert-Arsène), classe 1220, mie 59 au : n \uch, 
soldat du 417° régiment d 

Ammari (Mokhtar), classe 1996, mile 1551 a in, 
sergent du 2e régiment de tirailleurs aigér.c 

Aubert (Maærcel-Jean-Marie), classe 1919, mle 1% de 
Belley, sergent-chef de la 27° division d'infan 

Avinin (Roger-François), classe 195, mile 937 au re 1 | de 
Lyon, soldat F. F. L,, ire compagnie du Mont-M 

Baraka (Abdelkader), classe 1943, mle 13111 au recrutement d'Alger, 
tirailleur du 6? régiment de iilleur gériel 

Bauzget (Georges-Daniel), classe 1921, me 512 1 recr t de 
la Roche-sur-Yon, soldat du 43e régiment de pionnier 

Benaddi Messaoud (Prosper), clas 1911, mile 2513 au recrutement 
d'Oran, cavalier du Se rég ment de isseurs d'Afrique. 

Benhorry-Sassus (Ferdinand-Jean-A ] e 1951, mle 79 R. M. 
au recrulement de Cons! e, Spahi du 5° régiment de spas 
nar uns 

B lani (Dominique-A1 \ 1 19%, mile 601 au recrutement 
d'Ajaccio, soldat de la 133° 1/2 

Borde (Louis), classe 1921, m 22 1 recrutement de gen- 
darme F. F, 1. à la 57e compagnie A. S 

Brun André), classe 1948, m'e L'aur I t de Lyon, soldat 
F, F,. L, 3 bataillon F, T. P. F. du Rhôn 

{ hala Pierre-Henri), cla 19:17, mie 11 Il t de 
Larcassonne, S ldat du Si: z:me€ d [ 

Cazaux (Jean), classe 1920, mle 704 1 rutement de Bordeaux, 

ral du 53e régiment d'infant 

Chareyre (Albert-Gaston), classe 1996, mile 724 au recrutement de 
Privas, gendarme de la 8e légion de £g 1ri 

Charron (Raymond), classe 1911, mle 4318 P au recrutement de 
Niort, soldat du f4%e régiment d'infanterie. 

Chastin (Charles-Joseph!, classe 1915, mle 178 au recrutement 
d'Arras, soldat à la 2% compagnie de travailleur 

Chezgari Mohamed-Ould-Yalma), classe 1939, mile Sx6 au rt tement 
d'Oran, soldat du 2% escadron dun train. 

Colette (Yves), classe 1933, mile 2664 au recrutement de Bordeaux, 
brigadier du 23e G. R. D. 1. 

Combes {Armand-Marvei), classe 1923, mile 3389 au recrutement de 
Bordeaux, maréchal des logis d 1 2e se de mur du 
parc d'artillerie divisionnaire n° 35, 

( nhier Lou:s-Eugène 1 19 mit 31 rt it de 
Lyon, soldat du 56: gim d'inf ( 

{ Fra I 1 C1 122 ren 11,0 au t Ï | de 
| {, lit du %e rég | t 

Den ini (A Fran classe 1%% male 6 au rt te t 
a À ral d 1 Ï I l« j ( 

Diot (Lu i-Aibert-Ge ( 19%, mile 1M2 au r terr { 
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} Ernile-Germain), classe 147, mie 775 au recrutement d'Arras, Rimet (Joseph-Ulysse), classe 19%, mle 251 au recrutement de Gre- 
soldat de Ja 1r° section de € ©. A. noble, chasseur du 28* bataillon de chasseurs alpins. 

] » Dominique), classe 1944, mle 2928 L, E. au recrutement de Roche (Gaston), classe 1934, mle 2790 au recrutement de Ja Roche. 


Marseille, soldat du 15% régiment d'infanterie alpine. 
Ù 1in-Marcel), classe 1933, mie 534 au recrutement de Gap, 
lat au 40e régiment d'infanterie alpine. 
Fontana (Antoine), classe 19%%4, mie 606 au recrutement d'Ajaceio, 


idat du bataillon d'infanterie de marine et du Pacifique. 
F1 net (Roger), classe 1938, mle 557 au recrutement de Mou- 
lir soidalt au 99% régiment d'infanterie alpine. 
Gaspa x (Jean-Wilhem), classe 1936, mle 2083 au recrutement de 
Macon, ral du 4e bataillon de choc. 
Gherdaout (Benhenni ben Mohamed), classe 41940, mle 0313 au 


r( itement d'Oran, tirailleur du &%&e régiment de tirailleurs 
marocauns 

Harnisch (Louis), classe 192, mle 1513 au recrutement de Strasbourg, 
cavalier au 3° régiment de dragons portés. 

Heraud (René-Adolphe), classe 1919, mile 90 au recrutement de Fon- 
tenay-le-Comle, cavalier de l'école de cavalerie de Saumur. 

Humbert (Alexandre-Ernest), classe 1923, me 254 au recrutement 
de Versailles, sapeur du 11° régiment du génie. 

Joseph (Jean-Henri), classe 1922, mile 600 au recrutement de Besan- 
con, adjudant F. F. IL. du régiment du Loment. 

Kiefer (Aloïs), classe 1998, mle 683 au recrutement de Sarrebourg, 
canonnier du 25° régiment d'artillerie. 

Kravichenko (Georges), classe 1944/47, mle 18686 au recrutement de 
Lons-le-Saunier, soldat du 27° régiment d'infanterie. 


Laimeche (Ahmed), classe 1990, mle 25 au recrutement de Sétif, 


tirailleur du 2% régiment de tirailleurs algériens. 
Lanufranchi (Humbert-René), classe 1%46 au recrutement de Lyon, 
soldat F. F. L., groupement Sud A. S. Aïn. 
Lasousk; (Jean), classe 1997, au recrutement dépôt polonais ne 4, 
sergent de la {re brigade polonaise de chasseurs de montagne, 
Lelebvre (Pierre-Emile); classe 1990, mle 2753 au recrutement du 
Ilavre, soldat du 147° régiment d'infauterie de forteresse. 

Le Nerrant (Jean-Louis), classe 1927, mle 1742 au recrutement de 
Quimper, soldat du 137° régiment d'infanterie. 

Licciardi (Robert), classe 1922, mle 2940 au recrutement d'Alger, sol- 
dat du 103° régiment d'infanterie. 

Lourdais (Léon-Victor-Jean-Marie), classe 4924, mle 1062 au recrute- 
ment de Saint-Malo, canonnier de la %%° compagnie d'ouvriers 
d'artillerie 


Madi (Arumar), classe 1925, mle 686 R. M. au recrutement de Cons- 


tantine, tirailleur du 7° régiment de tiraïlleurs algériens. 

Ma r (Henri), classe 19, mle 119%50 au recrutement de Dijon, 
cha ir du 92° escadron de chasseurs d'Afrique. 

Mar Georges), classe 1933, mle 2044 au recrutement de Mont-de- 
Marsan, soldat de tre classe du 43° régiment d'infanterie coloniale, 


Marin ‘Edouard), classe 1943, mle 25433 au recrutement de Cambrai, 


lat FF, L, mouvement Voix du Nord. 
M « (Amar ben Lakdar), classe 1938, mle 2224 au recrutement 
de Constantine, tirailleur au 7° régiment de tiraïlleurs algériens. 
M ka (Mohamed ould Mostéfa), classe 1958, mle 149 au recrute- 
n t d'Oran, trallleur au 2 régiment de tirailleurs algériens. 
Morel (Jean-Francois), classe 1940, mile 28957 au recrutement de 


» e, ca ier du 11e régiment de cuirassiers. 

Mosly Lakhdar ben ben Mokhtar, classe 1940, mle 4170 au recrute- 

ni t de t stantine, soldat du 7e régiment de tirailleurs algériens. 

Obada Mohammed ould Kouider, classe 1933, mile 0691 au recrute- 
t d'Oran, tirailleur au 3° régiment de tirailleurs algériens. 


Perche :Julien-Pierre), classe 4927, mle 3971 au recrutement de 
Bét | F. F. 1, mouvement Voix du Non. 
Perrin (Louis-Sébaslien), classe 1987, mle 1222 au recrulement de 


e, canonnier du 43° parc d'artillerie divisionnaire. 

Perrin (Maurice-Joseph-Lucien), classe 1928, mle 121 au recrutement 
de Besançon, «hasseur du 26° bataillon de chasseurs à pied. 

Pezard (Elienne-Henri-Jean), classe 14937, mle 2851 au recrutement de 


Nantes, servent-chef du {+ bataillon d'infanterie de marine. 
Pion (Auguste), classe 1923, mile 1406 au recrutement de Dijon, 
canonnier du ?48e régiment d'artillerie, 
P: ul ‘Aimé-René), classe 1939, mle 435 au recrutement de Saint- 
Eli soldat du 9% bataiilon d'infanterie. 


Prevost (Henri-Gcorges-Paul), classe 193, mle 1102 au recrutement 
de Rouen, soldat du 2° régiment d'infanterie coloniale. 


Q Jean-André\, classe 1983, mle 430 au recrutement d'Auxerre, 
dat du 2e régiment de tirailleurs algériens. 
LE | ben Bouzekri, classe 1987, mile A. 5253 au recrutement du 
Ma: tirailleur du ?° régiment de tirailleurs marocains. 
R René-J | lasse 49H, ml: 122 au recrutement de 
S bourg, soldat du 17%° régiment d'infanterie de forteresse. 
R \ntol lasse 1925, mle 1703 au recrutement d'Ajaccio, 
{t du 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 
] LA d-Paul lasse 1928, mle 14 au recrutement de Saint- 
{ lat d ré nt d'infanterie coloniale 


! lo: > Léo), vesn 1048 mile 2535 au recrutement 


F. F. L. 17% compagnie du ie sous-secteur bas 





sur-Yon, adjudant du 4° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Roura (Ferhat), classe 193%, mile 45717 au recrutement de Constan- 
tine, trailleur du 7° régiment de tirailleurs algériens. 

Royer (Maurice-Jules), classe 1928, mle 987 au recrutement d’Ajen- 
çon, soldat du 17° régiment d'infanterie. 

Rudolph (Henri-Adolphe), classe 1928, mie 1% au recrutement de 
Strasbourg, adjudant du 108° régiment d'infanterie. 

Salomon (Aimé4Louis-Paul), classe 4936, mie 921 au recrutement 
d'Albi, zouave du {er régiment de zouaves. 

Soazandry (Daniel), classe 4957, mile 4100 au recrutement de Mads- 
gascar, canonnier du groupe d'artillerie de Diégo-Suaresz. 

Teflahi Rabah ben Ahmed, classe 1939, mile 5189 au recrutement 
de Constantine, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs algériens. 
Thermeau (Roland-César), classe 1923, mle 1149 au recrutement de 
Cholet, soldat du 21% régiment d'artillerie lourde divisionnaire. 
Thierno (Sené), classe 1943, mle 92696 au recrutement du Sénégal, 

tirailleur du 6 régiment de tirailleurs sénégalais. 

Toinon (Marius), classe 1934, mile 3249 au recrutement de Saint- 
Etienne, soldat du 86 régiment d'infanterie. 

Tronchon (Raymond-Arthur), classe 49%, mle 67% au recrutemeng 
d'Amiens, canonnier du 40% régiment d'artillerie de D. C. A 
VNayssfix (Joseph}, classe 4928, mle 41661 au recrutement de Tulle, 

soldat du 307° régiment d'infanterie. 

Verheyden (Æmile-Auguste), classe 41937, mile 557 au recrutemeng 
de Dunkerque, brigadier du 1te régiment de cuirassiers. 

Vigneux (Robert-Eugène-Yvon), classe 19H, mle 24477 au recrw 
tement de Lyon, maréchal des logis du 68 régiment d'artillerie. 
Warnauit (Amand-Paul), classe 1944, mile 19%2 au recrutement de 

Saint-Omer, soldat F. F. 1. du réseau Sylvestre. 

Xerri (Emile-Vietor), classe 1936, mle 164 au recrutement de Constan- 
tine, caporal du 7 régiment de tirailleurs algériens. 

Yamadon (Camara), classe 1990, mle 86577 au recrutement du Sos 
dan, tirailleur du 1er régiment du Soudan. 

Zellat (Slimane), classe 19359, mle 6277 au recrutement d'Oran, tirait- 
ler du 2° régiment de tirailleurs algériens. 

Zoller (Charles), classe 19%, mle 425 au recrutement de Strasbourg, 
soldat F, PF, I., groupe F. F. L., 16 secteur Ouest, département de 
la Seine, mouvement métro-autobus. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerss 
1914-1918 avec palme et annulent le cas échéant les citations antés 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour leurs bles 
sures, 





—+e+— 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des ingénieurs 
militaires de l'air, 





Par décision du vice-président du conseil, ministre de ta défense 
nationale, et du secrétaire d'Etat à l'air en date du 4# janvier 1952, 
le tableau d'avancement des ingénieurs militaires de l'air, pou 
l'année 1952, est fixé comme suit: 


Pour le grade d'ingénieur en che de 14 ciasse de l'air, 


Les ingénieurs en chef de 2 classe: 
MM. Satre (P.-H.), en service, MM. Blouin (E.-M.-P.}, 
N. 


détaché. Dellus (P.-N.D.). 
Perot (J.-B.{€.). Bass (J.-M.). 
Schnerb (P.-G.-H.), Melmer (P.-L.F.), 
Truelle (J.-G.). Hutin (L.-P.-H.). 
Viart (M.-D.-A.). Darteyre (J. E.). 
Joly (1.-M.-F.-G.), en service Kkommer (J.-G.). 

détaché Chatry (A.-I.-L.-C.). 





Genevey (L..). 


Pour le grade d'ingénieur en chef de > classe de l'air 


Les ingénieurs principaux : 
MM. Gueret (J.-L.-M.-A.), MM. Duvochel (P.-H.-A.), 
Fleury (Roger-F.-L.), en ser- Begni (P.-F.-A.). 
vice détaché. Boscher (R.-V.). 
Thirion (J.-G.Æ.). Sebenne (G.-L.-R.}, 
Renaud (1.-G.). Munier (J.-1-R.). 
Mathieu (A.-M.). Soissons (1.-R E.). 
Chalandon (M.-4.-G.). Wartelle (M.-G.-1.). 
Jamet (M.-C.-H.). Sageau (A.) 
Loron (R.-Ch.). 


Pour le grade d'ingénieur principal de l'air, 

Les ingénieurs de 1r° classe : 
MM. Chaflois !{J.-L.-A.). 

George (L.). 

Duru (L.-A.-R.), 

PBenichou (1.-4.), 

Forestier (J E.). 

Crepin (1.-A.-E.). 

Legrand (L.-F.-G.), 





MM. Blin (J.C.), en service dé 
taché 


aché. 
Pelegrin (M.-3.). 
Niflels (E.-A.). 
Gille (J.-Ch.-J.). 
Vernet (J.-F.-M.), 
Dorleac (B.-M.). 
Mognard (R.-G.), 








ent 


d4- 


de | 


Us CT 1t1ELp? 


,.—e 
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Vu le décret du 14 janvier 1947 portant règlement d'adminis- 
Pour le grade d'ingénieur de 1" classe de l'air. tration publique fixant, à titre trar l'orgai deg 
Les ingénieurs de % classe : LL. het À st tut des fonetios ( la dir \ générale 
MM. Levy (E) (choix). MM. Pedrola (G.-R.-F chofx). 
Reillant (G.-J.) (ancienneté Friberg (J.-M -F ancienneté V la 1 le financs lu 24 vw 1951 et t son 
choix). choix). artucie 2 
+ 1 * ! . 
ere POS } (choix). e Delacroix (J.-B.—F.) (choix). Le | d'Etat 4 
re © 1 #44. (Rene Gadelle (F.-L.) (ancienneté ‘ 
LE " Choix) 
Guenod (R.L.-G.) (choix). H + LA: trio Décrèt 
Platzer (1.-L.-E.) (ancienneté CIT) UW.) (cho ù 
choix). Theron (J.-L.G.) ncienneté Art, 4 — 1! , 
Wicker (P-Ch.) (choix). choix). ne Le - # ; 
Hucher (G.-J-L-M.) (ancien Bousquet (G.-J.4.-M.) mé, Date n 1° ! | » 
neté choix). (choix) Te , ui 
Haas (J.-M.-A.) (choix). Seguin (J.) (ancienneté su l ( 545 À 
Lelebvre (S.-A.-A.) (ancien choix) D vaient la qualité, au 1: s s S 
neté choix). Ululaires de l'Etat avant leu 0 
= D Q  —  —  — et lies el { L Ju | £ it 
nistration d'or 
S L tété 1 u! { t 1 { 3 
Tableau d'avancement, pour l’année 1952, ces ingénieurs militaires et des enquites écot leur i vrat : 
des travaux de l'air. nist relevant du otre L 
D n ou du 1 I tre lu 1 | { 

Par décision du vice-président du conseil, ministre de la défense Art. 2 — En vue d'examiner ; + < 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air en date du 4° janvier 1952, les fonctiont DE 7 © ok pes 
le tableau d'avancement des ingénieurs militaires des travaux de RUES CEE DRRENURS EURE Et eur 
Fair, pour l’année 1%, est flxé comme suit: administration d'origine il est titu da e a “ 

ion ur I n nposcé ( ( i - 
Pour le grade d'ingénieur en che] des travaux de l'air, mstralion et du personnel, à laquelle il est ad l, à üire 
consultatif, des représentants de l'administration et du person- 
Les ingénieurs principaux des travaux de l'air: nel de l’ancien service du contrôle et ( 
DM. Seguin (E.-J.6.). M. Dellue (J.-M.-M.-A.). Pour les fonctior res qu t pi l'être 1 té- 
Jeuffroy (A.-V.), grés dans divers services dotés de cadres autonome t 
du même département ministériel, il pourra, } \ 
Pour le grade d'imgénieur principal des travaux de l'air aux dispositions de l'alinéa précédent, être Uuitué « euié 
1£nartomeor r ; ” 1 r 
. CS er cépartement une commission unique 1 des fl l- 
Les ingénieurs de dre classe des travaux de l'air: munes à plusieurs services composées cprés: les 
MM. Leport (1.-F.-M.). MM. Bedos (R.-J.-F.), administrations et des personnels intéress et complété 
Pele (R.-F.-R.). Issartel (J.-A.). comme il est indiqué ci-dessus. 
rpei ” Jesessar : 1 su 
Barbel (L.) Desessand (A. Un arrêté du ministre compétent fixera la | e 


Pour le grade d'ingénieur de ire classe des travaux de l'atr. 


Les ingénieurs de 2e classe des travaux de l'air: 


M. Esquerre (R.-M.-A.), MM. Grosselôte (J.-Ch.-L 
Legrand (R.-L.-M.). Moneyron (M.-P.). 
Larue (R.) Guivarc’h (J.#F). 
Blain (J.-P.-P.). Carrin (G.-P.-M,). 
Picandet (J.). Cazenave (A.). 
Viaud (E.AM.-4.-H.). Bezaud (R.-G.). 
Marlier (J.-M.). Jacq (3.-4.) 





Mangon (R.). Guyot (4f.-E.). 


Meyzie (E.). 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGCET 


Décret n° 52-76 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des modalités spéciales de 
reclassement applicables aux agents du service du contrôle et 
des enquêtes économiques. 





Le président du” conseil des ministres, 

Sur le qu du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques gt 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 38 de la loi de finances pour l'exercice 1950, et 
hotamment son dernier alinéa, aux termes duquel: « Les moda- 
Htés spéciales de reclassement ou de dégagement des cadres 
applicables au personnel intéressé seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique pris sous le contre-seing du 
ministre des finance: et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), du secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques); 

Vu la loi du 3 septembre 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres, modifiée par la loi du 22 juillet 1948; 

Vu le décret.du 12 décembre 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application aux fonctionnaires et 
agents civils de l'Etat de la loi du 3 septembre 1947, modifié et 
complété par le décret du 4 novembre 1948; 








chaque cormmission. 
La commission doit, dans le délai d'un lin ] Î 
r n du délai fixé à l'article 1%, émettre un avis quant à la 
te à donner aux demandes. 


A titre exceptionnel et dans le cas prévu au deuxième alinéa 
du présent article, elle peut, pour des nécessités de services 
e pres à l'administration d'origine, proposer l'intégration de 
onctionnaires dans un service autre que le service d'origine. 

Si l'avis de la commission tend au rejet de la demai u à 


l'intégration d’un agent dans un service autre que son service 
d'origine, il doit être motivé. 


Le ministre prénd sa décision au vu de l'avis de la mimi 
sion. 

Art. 3. — Les fonctionnait dont les t | | L 
gration dans leur administration d’origine auront été a ces 
sont nommés aux grade, classe et échelon q | 
atteints s'ils n'avaient pas cessé d'appartenir aux le 
celte administration. 

Il est procédé à la reconstitution de la carrière des intéressés 
après avis des commissions administratives paritaires instituces 
dans ladite administration auxquelles 1! est adjoint, à titre « ul. 
tatif, des représentants du service du contrôle et des enquêtes 
économiques. Il sera tenu compte en particulier de la n èr10 
de servir de ces agents dcpuis leur titularisatior s les 


cadres dudit service. 


Lorsque l'accession à un grade déterminé dans l'administra- 
tion d’origine est subordonnée à la condition d'avoir satisfait 
aux épreuves d’un concours ou d’un examen professionnel, les 
fonctionnaires visés au présent article sont dispensés di tto 
condition si les concours ou examens auxquels ils ont satisfait 
dans les cadres du contrôle et des enquêtes éeonomiqu ont 
reconnus équivalents par un arrêté du ministre dont relève 


s Ccono- 


l'administration d’origine, du ministre chargé des affaire 


miques et du ministre chargé de la fonction publique, pris après 
avis des comités techniques paritaires compétents, 

Le même arrêté pourra déterminer les conditions ivant 
lesquelles seront reclassés les fonctionnaires affectés au service 


du contrôle et des enquêtes économiques qui n'ont pas satisfait 
aux épreuve des concours où examens organisés dans leur cadre 
d’origine et ont fait l’objet d’une promotion de grade dans le 
service du contrôle et des enquêtes économiques. 

Les intéressés bénéficient, pour l'affectation dans ur Tr &= 
cription administrative déterminée, d'une priorité pour la moitié 
des postes, autres que ceux de direction ou assimilés, qui 
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seraient créés dans ladite circonscription en conséquence des 
transferts d'emplois du contrôle et des enquêtes économiques à 
leur administration d'origine. 


Art. 4. — Les demandes d'intégration dans une des adminis- 
trations visées à l'article 1% (3° alinéa) du présent décret pré- 


sentées par les fonctionnaires du service du contrôle et des 


enquêtes économiques qui ont été recrutés directement ar ledit 
service sont examinées par une Commmssion composce de repré- 
sentants des administrations du ministère des finances et des 
aflaires économiques et des personneis intéressés, à laquelle 
sont adjoints, à titre consultatif, des représentants de.l'adminis- 
tration et du personnel du service du contrôle et des enquêtes 
économiques, Cette commission, dont la composition sera fixée 
ar arrêté ministériel, doit, dans le délai d'un mois suivant 
Fonsés tion du délai fixé à l'article 1%, émettre, quant à la 
suite à donner aux demandes, un avis au vu duquel le manistre 
des finances et des affaires économiques prerd sa décision et 
désigne notamment le service auquel les intéressés seront 
affectés. 

Si l'avis de la commission tend au rejet de la demande, il 
doit être motivé. 

Art. 5 Il est procédé, après avis des commissions adminis- 
tratives paritaires, complétées comme il est indiqué à l'article 3, 
à la détermination des grade, classe, échelon et ancienneté 
sous ses divers aspects de reclassement des fonctionnaires visés 
à l'article précédent dont la demande d'intégration dans une 
des administrations visées à l'article 1* (3° alinéa) du présent 
décret, aura été agréée, compte tenu de la date et des’ condi- 
tions de leur admission dans les cadres du contrôle et des 
enquèles économiques. 

Ce reclassement est opéré conformément aux conditions de 
nomination ou d'intégfation et à l'avancement moyen dont 
ont hénéficié les fonctionnaires appartenant au cadre dans 
lequel ils sont intégrés et compte tenu de la manière de servir 
des intéressés dans les cadres du contrôle et des enquêtes 
économi jues, 

En aucun cas, il ne pourra à titres égaux avoir pour effet 
de reclasser les intéressés dans ledit cadre devant des fonction- 
naires réintégrés dans leur administration d'origine, en vertu 
des dispositions de l’article 3 ci-dessus et qui avaient, dans 
l'ancien service du contrôle et des enquêtes économiques, les 
mêmes grade, classe, échelon et ancienneté que les agents en 
cause, En aucun cas, ce reclassement ne pourra conduire à 
attribuer aux intéressés un échelon comportant un traitement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient à Ja date de leur inté- 
gration. | 

Les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 de l'article 3 du 
présent décret leur sont applicables, 

Art. 6. — Il est procédé à la reconstitution de Ja carrière 
des fonctionnaires intégrés en application de l'article 2 dans 
an service autre que leur service d'origine dans les conditions 
prévues à l’article 5 et en tenant compte en outre de l'enseml le 
de leurs titres administratifs. 

Art. 7. — Les transferts de crédits nécessaires seront réalisés 
conformément à l'article 25 de la loi de tinances du 24 mai 1951. 
lis seront faits, compte tenu tant des empiois supprimés dans 
les cadres du contrôle et des enquêtes économiques que de la 
répartition hiérarchique des différents emplois existant au sein 
des cadres de reclassement, 

Art. 8. — Les fonctionnaires qui sont réintégrés en application 
de l'article 3 ou intégrés en application des articles 5 et 6 dans 
un grade, classe et échelon comportant un traitement inférieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans le service du contrôle et des 
enquêtes économiques reçoivent une indemnité ume fois versée 
qui est égale à autant de fois la différence existant, à la date 
d'effet de la réintégration ou de l'intégration, entre l'ancien 
traitement budgétaire mensuel assorti des indemnités à carac- 
tère résidentiel ou familial et le nouveau qu'ils comptent, à 
la mème date, d'annces entières de services valables pour la 
retraite. Le montant de cette indemnité ne pourra, en aucun cas, 
dépasser trois fois le traitement budgétaire mensuel aflérent au 
nouvel emploi à la date susvisée. La nee correspondante 
sera imputée sur les crédits ouverts au budget du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 


Art, 9, — Un règlement d'administration publique ultérieur 
fixera les modalités d'application de l'article 38 de la loi de 
linances pour l'exercice 1950, dans les administrations autres 
relevant du ministre des finances et des aflaires éco: 


que vies 
nomiques et du minisue du budget. 
Art. 10, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
e du budget, le rétaire d'Etat aux finances et 
1x ] li ws et k rt Fe d'Etat à la présidence 





du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1952, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget. 
PIERRE COURANT, 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÊLIX GAILLARD, 





Encouragements à la production métropolitaine du riz. 





Le président du consel des ministres, le ministre de l’agricut- 
ture, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques 
et le ministre du budget, 

Vu la loi du 1 juiHet 1998 sur l'organisation générale de la 
nalion pour le temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée et 
complétée ; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétabl's- 
sement de la légalité républicaine sur le territoire continental par 
l'eflet duquel sont maintenus provisoirement en application les actes 
dits loi du 23 octobre 491 prévoyant notamment la créalion de 
groupements nalionaux d'achats et décret du 13 février 1942, pris 
pour l'application de cette loi; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du % février 1947 maintenant en 
vgueur au delà du 1° mars 1917 ceriaines dispositions prorogées 
par la loi du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale de cessa- 
lion des hostilités; 

Vu l'article 2 de la loi du 28 février 1938 maintenant provisoire- 
ment en vigueur au delà du de mars 1943 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de guerre prorogées par 
la loi du 28 février 1947 et la loi du 30 août 1947, 


Arrêtent: 

Art. 4°, —= Une commission interministérielle élablira, en vue 
de la préparation d'un texte réglementaire qui devra intervenir 
avant le 29 février 1952, un programme triennal de production de 
riz dans la métropole, prévoyant notamment les conditions dans 
lesquelles seront déterminés, au cours des irols prochaines années, 
un prix de base du'riz paddy, ainsi que les primes qui pourront 
être accordées, en sus de ce prix, aux riziculteurs, à l’intérieur d’une 
aire de production 1 mitée, dans le but d'encourager la récupération 
et l'aménagement des terres inculles, ou la substitution de la culture 
du riz à d'au.res cultures. 

Art. 2. — La commission interministérielle prévue à l'article 1æ 
ci-dessus sera constituée à la diligence du président du conseil et 
du ministre de l'agriculture. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 

Le président du conseil des ministres, 
; ; R. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Elat aur Jinances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ, 
Le ministre du budyet, 
Pour le ministre et par délégalionz 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 
Le min'stre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 





+ 


’ 


Approbation du transfert d'une partie du portefeuille de contrats 
L d'une société d'assurances, 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 128 uniflant le contrôle de l'Etat 
sur les en.reprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, notamment 
son article 11; 

Vu la demande présentée par la société anonyme d'assurances 
L'Assurance générale lyonnaise, dont le siège social est à — 


rue de la Barre, tendant à l'approbation du transfert à la sociét 








LÉ 
de 


PR 
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suisse d'assurance conire les accidents Winterthur, dont le siège 
social est à Vie Ps et le siège spécial pour la France, 
à Paris, 57, boulevard Malesherbes, de son portefeuille de contrats 
d'assurance, avec ses droits et obligations, en ce qui concerne les 
catégories d'opérations visées aux paragraphes 8°, ÿo, 10° el 12° 
de l'article 13: du décret du 30 décembre 1%; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 4 octobre 4951 invitant les 
créanciers de la société anonyme d'assurances L'Assurance générale 
lyonnaise et ceux de la société suisse d'assurance contre les acci- 
dents Winterthur à présenter, dans un délai de tros mois, leurs 
observations sur la demande susvisée; 

Considérant qu'aucune observation n’a été présentée sur le trans- 
tert demandé et que ce translert est conforme aux intérèls des 
assurés ei créanciers français des sociétés en cause, 


Arrête : 


Art. ter. — Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article 41 
du décret-loi du 14 juin 1988, le translert à la société suisse d’assu- 
rance. contre les accidents Winterthur, dont le siège social est à 
Winterthur (Suisse) et le siège spécial pour la France, à Paris, 57, 
boulevard Malesherbes, du portefeuille de contrats d'assurance, avec 
ses droits et obligations, de la société anonyme d'assurances L’As- 
surance générale lyonnaise, dont le siège social est à Lyon, 3, rue 
de la Barre, en ce qui concerne les contrats souscrits ou exécutés 
par ladite société en France et en Algérie et rentrant dans les caté- 
gories d'opérations visées aux paragraphes 8e, ge, 40° et 42° de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal} ofliciel de 11 Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 143 janvier 4952. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL DE&LOU VRIER, 


—L-0-2————— 





Suspension des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits. 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le minis.re du commerce 
et des relalions économiques extérieures, 

Sur l'avis conforme du ministre responsable de la ressource, 

Vu l'ordonnance du 6 juillet 1944 relalive au régfme douanier € 
fiscal des importations; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 41937 portant modification du tarif 
des droits de douane d'’imporlalion et les textes subséquents qui 
l'ont modifé ou complété; 

Vu le code des douanes, notamment l’article 9, 


Arrêtent: 


Art. ler, — Sont provisoirement suspendus les droits de douane 
d'importation applicables aux produits repris au tableau ci-dessous : 











NUMÉROS 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanier. 

Px. 478 Dérivés sulfohalogénés des hydrocarbures acycliques et 
cycliques (dérivés sullochlorés du benzène, du 
toluène, des xylènes, elc.), leurs sels et leurs 
esters: 

— Paratoluène sulfo-chlorure, 

Ex. 544 Sulfamides et jeurs sels: 

— Toluènes sulfamides (orthotoluène sulfarmide, etc.) : 
— — Paratoluène sulfamide. 








Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1952. 

Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, ” 

Le ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 

PIRRRE PFLIMLIN, 
_— ——————— 0. © @- 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Nomination d'agrégés des facultés de droit. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arritlés des 95 ! et 90) 45 n S 18 1 ceptempr 
‘ ] . | na 15 12 { \pre 
À lixant le règlement du concours d'agrégation des facultés de 
roit ; 


Vu les décrets des 6 mars, 27 juillet et 6 novembre 1951 fixant 
le nombre des places mises au cut irs d'’agrégalion de: ultés 
de droit ouvert en 1951 pour les sections de droit privé et de droit 
romain-histoire du droit; 


Vu l'arrêté interministériel du 25 octobre 1951 ausgr tant le 
nombre des places mises au con urs d'agrégalion des f es de 
droit ouvert en 1951 pour la section de droit romain-histoire du 
dro 

Vu les arrêtés des 20 mars, 17 juillet, 22 septembre et 27 tobre 
1951 relatifs au concours susvisé ; 

Vu le procès-verbal des délibérations du jury après avoir 3 
taté Ja régularité des épreuves: ; 

Vu le décret du 31 octobre 190 rortant règlement d'administra- 


tion publique relatif à certaines conditions de nomination et d'avan- 
cement des agrégés des facultés de droit, 
Arrête: 

Art. 1er, — Sont nommés agrégés des facultés de droit et titula- 

risés dans le grade correspondant 
Section de droit romain-histoire du droit. 

1° A compter du 13 décembre 1951: M. Perrin (Bernard). 

2° A compter du 1 novembre 1951: M. de Malafosse (Jehan). 

Art. 2. — Cette nomination sera annulée de plein droit si les inté- 


ressés ne satisfont pas, pour quelque cause que ce soil \ux obli- 
galions de l'arrêté du 20 mars 1951 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté seront également annn- 
lées de plein droit si 4es intéressés ne font pas parvenir au minis 
tère de l'éducation nationale, avant le 1er mai 1952, un cer | cta- 
bli par un médecin assermenté, conformément aux disposi de 


l’article 23 de la loi dun 19 octobre 196 relative au statut \ 
tion publique et de l'instruction ne 4 du 13% mars 1948 f 
cation des dispositions de ladite loi. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1952 
Par le ministre et par d ition : 
Le directeur du rabinet 
MARCEL BOUISSET, 


#4 @ 8 ——— 


Circulaire relative à l'application de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 
1951 et du décret n° 51-1395 du 5 décembre 1951 et concernant 
l'attribution de l'allocation scolaire trimestrielle. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 16 janvier 1952: 

I. — Conditions d'ouverture du droit à l'allocation scolaire. 

b) Fréquentation scolaire, au lieu de: « L'enfant qui aurait done 
été absent de l’école au moins quatre demi-journées dans le tri- 
mestre », lire: « L'enfant qui aurait donc été absent de l'école au 
moins quatre demi-journées au cours de l'un des mois du tri- 
mestre 


II. — Etablissement de la liste des enfants fréquentant 
les écoles publiques et ouvrant droit à l'allocation scolaire. 
3e alinéa, au lieu de: « dans le courant du premier trimestre s, 
lire: « au cours de l’un des mois du trimestre »:; 7° alinéa, au lieu 
de: « pendant le trimestre », lire: « au cours de l'un des mois du 
trimestre », 


ANNEXES 
Etat ne 1 et état n° 3 (colonne 4), ajouter: « au cours de l’un 
des mois du trimestre ». 
Etat n° 2 (rubrique IV), au lieu de: « au cours du trimestre », 
lire: « au cours de l’un des mois du trimestre ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite touristique. 





Ce texte est publié au numéro 2 du Bulleimm officiel des décori 
tions, médailles et récompenses paru ce jour 


2 © @————_——— 














816 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


“yes 
19 Janvier 1952 





MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret du 7 janvier 1952 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite artisanal, 





Ce texte est publié au numéro ? du Pulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce Jour, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret ne 491907 du 18 décembre 1918 relatif aux limites 
d'age des personnels vils de l'Etat et élablissements publics de 
l'Etat ct d'autres organismes, modifié par :e décret n° 49-1117 du 
2 août 1949, 


Arrête 
Art, 4er, — L'arrêté du 2% juillet 1951 admettant M. Robert Lasserre, 
] professeur à l'école nationale vétérinaire de Tou'ouse, à faire valoir 
ses droits à la retraite, est rapporté 
Ai art. 2. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 

‘ Pour le ministre et par délégation: 

? Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 

: 

? —*+ © ©— 








Services agricoles, 


Par arrêtés en dote du 4 janvier 1952: 
| La date de promotion de M. Clement, ingénieur des services agri- 
coles à la 4e classe (ancien cadre), est reportée du {°° juillel 1950 
au fer janvier 1950 
Les arrêtés des 20 et 29 août 1951 sont modifiés ainsi qu'il suit 
l en ce qui concerne M. Clement 
« M. Clement, ingénieur des services agricoles de 4° classe (ancien 
cadre), est intégré en qualité d'ingénieur des services agricoles 
(nouveau cadre), 2e échehe sans ancienneté), à dater du î°r jan- 
vier 1900. » 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décret n° 52-77 du 15 janvier 1952 portant approbation du cahier 
des charges type des transports de gaz à dislance par cana- 
lisations en vue de la fourniture de gaz combustible, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et de l'énergie et du ministre du budget, 

Vu la loi du 18 avril 1900 relative à l'application des règle- 
ments sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz et la 
loi du 28 octobre 1943 relative aux appareils à pression de gaz 
employés à terre ou à bord des bateaux de navigation inté- 
rieure, et notamment son article 2; 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, modi- 
flée par les lois des 19 juiilet 1922 et 27 février 1925, et notam- 
ment son article 3 bis; 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la 
roduction, du transport et de la distribution du gaz; 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par les lois n°° 46-228 du 
21 octobre 1946, 48-1260 du 12 août 1948 et 49-1090 du 2 août 
149, et notamment ses articles 3, 5, 8 (alinéa 3, 1°), 36, 37 


Vu le décret n° 50-578 du 24 mai 1950 relatif À la délimitation 
| riptions régionales et À Ia gestion des ouvrages de 


et de transport de gaz, modifié par le décret n° 51-440 





du 17 avril 1951, et notamment son article 4 aux termes duquet 
les transporls de gaz combustible seront soumis aux disposi- 
tions d'un cahier des charges type approuvé par décret en 
conseil d'Etat; 

Vu le décret n° 51-1108 du 39 août 1951 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne le régime des 
transports de gaz combustible par canalisations : 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvé le cahier des charges type annex€ 
au présent décret, applicable aux concessions de transport da 
gaz à distance par canalisations en vue de la fourniture du gaz 
combustible en re de l'article 4 du décret n° 50-578 du 
24 mai 1950, modifié par le décret n° 51-440 du 17 avril 1951. 


Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiquet, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 





CAHIER DES CHARGES TYPE 


POUR LA CONCESSION DE TRANSPORT DE GAZ A DISTANCE PAR CANALISATIOXS 
KX VUE DE LA FOURNITURE DE GAZ COMBUSTIBLE 





CHAPITRE 1er 
OBJET DE IA CONCESSION 
Services concédés. 


Art. fe, — Le présent cahier des charges s'applique à la conces 
sion ayant pour objel Ja construction et l’exploilation du réseau de 
transport de gaz + canalisation établi conformément au plan 
annexé, an vue de la fourniture de gaz combustible dans les limites 
du territoire qui figure en grisé audit p'an, 


Utilisation des ouvrages de la concession. — Conditions générales 
d'alimentation. 


Art. 2. — Les ouvrages de la concession tels qu'ils sont définis aux 
articies 5 et 6 ci-après sont ulilisés: 

1e Pour l'alimentation en tout ou partie des distributions publiques 
suivantes (1): 

2° Pour l'alimentation des ouvrages de transports suivants n'en- 
trant pas dans ia présente concession (1): 


MBA TT AR . WEST LS TN. . ven OR © . 


Je Pour l'alimentalion de distributions publiques, d'ouvrages de 
transport, non compris dans les énumérations qui précèdent, 

4° Pour l'alimentation de clients directs tels qu'ils sont définis à 
l'article 3 du décret du 30 août 1951 portant règlement d'administra- 
tion publique en ce qui concerne le régime des transports de gaz 
combustible par canalisations et dans les conditions fixées audit 
article; 

5° Pour la réception et le transport du gaz provenant soit d'une 
usine productrice, soit d'un gisement et destiné à une autre usine 
productrice ou à un autre gisement (équilibrage). 

L'alimentation des distributions publiques et ouvrages de transport 
visés au 3° ci-dessus et l'alimentation des clients directs visés au 4e 
ci-dessus, dont la demande d'alimentation sera présentée en cours 
de concession, ne pourront être consenties que : 

a) Si les quantités de gaz dont dispose le concessionnaire lui per- 
mettent de donner satis'action aux demandeurs; 

b) Si les canalisations et ouvrages divers de la concession de 
transport, définis aux articles 5 et 6 ci-dessous, lui permettent de 
livrer les quantités de gaz supplémentaires dont la fourniture est 
cemandée, sans qu'il en résulte un trouble quelconque dans le fonc- 
tionnement du réseau de transport, 

Les demandes d'augmentation de fourniture formulées par les 
clients visés aux 1°, 2°, 3° et 4e ci-dessus ne seront également rece- 
vables que dans les méines limites, 





1; Les volumes sousrits par les divers clients seront précisés 





dans le cahier des charges particulier de chaque concession. 
Supplément.) 
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Au cas où les demandes d'alimentation ou d'augmentation de 
fournilure seraient présentées concurrermmcen!, l'ordre à suivre -pour 
leur donner salislaction sera le suivant: 

i 4e Distributions publiques énumérées au 1° ci-dessus; 

2° Ouvrages de transport énumérés au 2° ci-dessus; 

3e Distribulions publiques et ouvrages de transport visés au 3% 
ci-dessus ; 

&e Clients directs visés au 4° ci-dessus. 


Le concessjonnaire est tenu d'adresser au service du contrôle conie 
des contrats relatifs à l’a imentaiion en gaz des divers clie 
mérés aux 1°, 2°, 3e el 4e ci-dessus, Le service liendra à jour un 
pegistre résumant les principales dispositions de ces contrals, 


\ 


i1s enu- 


l'tilisation 


Csstoun, 


transports. - 
con 


Obligations d'assurer certains 
complémentaire des ouvrages de la 
Art. 3. — Sur demande formulée par le ministre chargé €u gaz 
our un molif d'intérêt généra;, le concessionnaire sera tenu, dans 
a limite des possibilités de transport du réseau tel qu'il est défini 
aux arlicles 5 et 6 ci-après et dans la limite où les contrals d'ali 
mentation conclus avec ses clients le lui permettent, d'assurer à 
titre d'ulilisation complémentaire des ouvrages de la concession, des 
lransporls de gaz non prévus au cahier des charg 
Celle utilisation comp'émentaire ne pourra fire demancée 
titre provisoire. La répartition éventuelle enire les usagers du sup- 
plément de gaz ainsi transporté se fera dans ! ordre ucllni à lartu- 
cle 2 du présent cahier des charges, 
présenter des caractér 
pour le transporteur 


Le gaz dont il s’agit devra 
tibles avec le respect des obligations décou'ant 
des contrats souscrits par lui avec les clients appar 


catégories énumérées à l'artic:e 2. 





Pour établir le montant des d‘penses résullant de l'ulilisatior 
complémentaire des ouvrages c'e la concession, il sera pro lé à une 
juste et équitable répartilion des dépenses globales de la conression 
de transport entre les quantilés de gaz transporlées en application 
de l'article 2 et les quantités de gaz transpor s, à titre comp 
mentaire, en applivalion du présent articie. 

Origine du gaz transporté. — Nalure et caractéristiques du gaz 

Art. 4, — Le gaz combustible est fourni par les usines de prod 


tion ou gisements suivants: 





USINE EXPLOITATION CONVENTIOYX 


ou gisement. 


ou propriétaire 


—— 














(1) Lorsque Je gaz est fourni par des usines ou gisements non 
exploités par le transporteur, 








ci-dessus doivent étre 


Des copies des conventions énumérées 
acressées à l'autorité concédante (1). 


Le pouvoir calorifique du gaz transporté, mesuré à pression cons- 
fante, eau condensée, rapporté au mètre cube de gaz mesuré sec 
à la température de © degré centigrade et sous la pression de 
4,013 hpz, est fixé à.......... 


Le gaz transporté devra avoir la composition moyenne suivante : 


BP es VERT nent» 06.0 Lol De DELA 6 » as de 2e 


Toule modification <ans l'origine, la nature ou les caractéristi- 
ques du gaz transporté telles qu'elles sont définies ci-dessus, doit 
être autorisée par l'autorité concédante. 

Dans le cas où le transporteur modifierait les caractéristiques du 
gaz livré à ses chents, il devra assurer à ces derniers une équitable 
compensation des charges supplémentaires résultant pour eux de 
celle mesure. 





(1) Ces conventions doivent fixer notamment la nature, le pouvoir 
calorifique supérieur, éventuellement la composition moyenne du 
az, les condilions de livraison, les quantités annuelles livrées a 


1 
ransporteur et leur répartition au cours de l'année, la durée du 
contra! 

Des renseignements analogues doivent être fourr ( ] 
cèrne le gaz provenant d'usines et gisements exploités par le 
porteur Jui-même, 
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Ou vrages de la concession léjà eristants 
Art. 5. — Les ouvrages existant dans f . h !a 
date de la demande c'e la } | ot on { 1 vrantée 
de celle<i. Ls sont énumérés pure 
1e 1! 
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Î 1x1 | 
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+2 — 
{ | 
| | 
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d'a! i à litre provisoire, à une ! , 
dans la troisi ’ { 
M {() 
1 
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| séographique | | 
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PRESSION | 
DÉSIGNATION LONGUEUR : SECTION OBSERVATIONS 
Maxtiuum | 
(#) | A[ITox malive de servire ou diamètre 2 
| 
—_—…— Et - | ——- | —— 
| | 
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1) 1 liquer les deux extrémités de la canalisation par le 1m deg 
postes el par le nom des comrmur et départem da lesquels 
‘ £ 
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Indiquer en particulier, ici, les ouvrages qui f ront 
d 11 rd, à titre pr visoire, à une pres mn à! ] lle portée 
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- - -— 





Supplément, — Fin.) 
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2 Ouvrages de traitement, de compression, de stockage. 





SITUATION 


g'ographique CAPACITÉ OB<ER\ A TIONE 


DÉSIGNATION 








= — ——— ——— — = 














3e Postes de livraison, de détente, 








SITUATION 


s'egraphique CAPACITÉ OBSER V ATIONS 


DÉSIGNATION 

















La construction de toue nouveaux ouvrages répondant à l'objet 
de la présente concession est subordonnée à l'autorisation dè l'auto- 
rité concédante, 

La modificaton des ouvrages visés an présent article et À l'arti- 
cle précédent est également eubordonnée à l'autorisation de l'auto- 
zilé concédante, 


Ouvrages ne faisant pas partie de la concession. 


Art, 7. — Les cuvrages nécessaires à l'exploitation de la concession 
qui sont énumérés ci-après ne font pas partie de cette dernière et 
Le sont pas soumis aux dispositions du présent cahier des charges. 


CHAPITRE TN 
ETABLISSEMENT DES RÉSEAUX DE TRAWPORT 
Travaux de premier établissement. 


art. 8. — Le concessionnaire est tenu d'établir à ses frais, compte 
lenu des parlicipations suivantes {4): 


pression et de détente, mslallations d'épuration et, d'une façon 
généraie, tous ouvrages nécessaires au transport du gaz dans [0 
réseau concédé tel qu'il est défini aux articles 5 et 6 du Frésen. 
cahier des charges. 


Entretien, renouvellement, mise en conformité 
avec les règtements techniques. 


Art. 9. — Sont à la charge du concessionnaire : 
{o Les travaux d'entrelien et de renouvellement nécessaires av 
maintien du réseau en bon élat de fonc tonne ment ; 
de Les travaux de mise en conformilé des ouvrages avec les 
règlements techniques en vigueur. 


Délais d'exécution des ouvrages de la concession. 


Art. 10, — Les travaux de premier étabissement, tels qu'ils sont 
détinis à l'article 5 ci dessus, seront ccmmencés dans le délai de 
mois à partir de l'approbation des projets et poursuivis de 
manière à èlre achevés dans le délai de inois à partir de la 
méme date. 


Ertensions. 
Art. 11. — On entend par exiension les constructions de canali- 
sations et d'ouvrages annexes de 2m — (2) réalisés dans :e 
zone concédée délimie à l'article te, dont l'établissement n'est 


pas prévu à l'article 5 ci-dessus, et qui sont destinés à alimenter 
soit des distributions publiques, soit des ouvrages de transport, 
soit des cliems directs. 

Une telle extension est subordonnée à l'autorisation de l'autorité 
concédante et ne peut é!re consentie que si les conditions suivantes 
sont remplies 

to Si les quantités de gaz dont dispose le concessionnaire Ii 
permettent de desservir les nouveaux clients intéressés à l'extension 
projetée; 

(1) Ces participations pourront être réglées, soit en capital, soit 
par le versement d'annuités, soli sous ia forme d’une nmjoralion 
des tarifs, dans les condilions CI-après .,. ...ssssossssemessrssssessuse . 

(2 Le transport s'entend au sens de l’articie 1 du décret du 
80 août 1951 rortant règlement d'administration publique en ce qu 


concerne ls régime des transports de gaz combustible par canali 
sations. 





—— 


2e fi les canalisations et ouvrages divers de la concession de 
transport définie au sent cahier des charges permeltent au 
concessionnaire, une fais l'extension réalisée, d'assurer les four. 
nitures de gaz supplémentaires dues au titre de ladite extension, 
sans qu'il en résulte un trouble quelconque dans le fonctionne. 
ment du réseau de + envisagé dans son ensmble ; 

3e Si le demandeur participe aux frais nécessilés par l'extension, 
conformément aux modalités ci-après (1): 

Dans le cas où des demandes seraient présentées concurremment 
en vue d'alimenter seit des distributions pub'iques ou des ouvrages 
de transport, soit des clients directs, il ne pourra leur être donné 
satisfaction que dans l'ordre définh à l'avant-dernier alinéa de 
l’article 2 ei-lessus. 

Au cas où dans les n années qui suivront l'établissement 4e 
l'extension envisagée, d'autres personnes demanderaient à garti- 
ciper à l'usage de celle-ci, et où ii serait techniquement possible 
de leur donner satislaction, ces nouveaux usagers seront tenus 
de rembourser une part au coût des installations utilisées par 
eux, cette part étant calculée proportionnellement au débit souscrit. 
Le montant des frais à rembourser est établi en tenant compte 
des charges de premier établissement supportées par les premiers 
clients diminuée de 1/n pur année écoulée depuis leur mise en 
service. 

Les extensions font partie intégrante 4e la concession. 

Les travaux d'extension seront exécutés et approuvés dans les 
mêmes conditions que es travaux de premier établissement des 
ouvrages de la concession. 


Propriété des terrains. 


Art. 12. — Les constructions affectées au service du transport 
seront établies soit sur des terrains acquis par le concessionnaire, 
soit sur des terrains loués par lui, soit sur des terrains grevés des 
servitudes prévues à l'article 33 de la loi du 8 avril 1946. 

Toutelois, l'autorité cencédante pourra obliger le concessionnatre 
à acquérir, en toute propriété, les terrains sur lesquels seront cons- 
mr — les ouvrages et les postes désignés aux 2° el 3e de l'articue @ 
ci-dessus. 


Droit d'utiliser le domaine public. 


Art. 13. — La présente concession confère au transporteur le Jroïf 
d'établir et d'entretenir, soit au-dessus, soit au-dessous du domaine 
public, tous ouvrages destinés au transport du gaz combustible pré- 
vus au présent cahier des charges, en se conformant aux disposi 
tions de l’articie 14 du décret du 30 août 1951 susvisé. 

- Les emplacements sur lesquels le concessionnaire est ainsi habilité 
à emprunte: le domaine gublic sont les suivants (2): 


Dispositions générales de sécurité. 


Art. 14. — Le concessionnaire est tenu de se confemmer pour l’exute 
cution des travaux aux réglementations générales concernant Ja 
sécurité en matière de transport de £az et notamment aux disposi- 
tions prises en application de l'article 21 du décret du % août 1%41 
susvisé. 

Les projets techniques concernant les ouvrages de la concession 
à établir sont soumis pour approbation au service du contrôle. Les 
plans et dessins détaillés des ouvrages déjà existants seront soumis 
au service du contrôle qui appréciera si ces ouvrages répondent aux 
conditions de sécurité exigées par les règlements. Dans la négative, 
le concessionnaire sera tenu de premiré les mesures nécessaires 
pour que ces ouvrages répondent auxdites conditions. 

L'approbation ou le défaut d'approbation des ouvrages n'aura ge 
pour effet d'engager la responsabilité de l’administration, ou de jéga- 
1 le concessionnaire des responsabilités résultant de l'exécution 
#lectueuse des travaux, de l'imperfection des dispositions prévues 
ou du mauvais fonctionnement des ouvrages. 


Exécution des travaux sur & domaine public. 
Art. 15. — L'exécution des travaux aura lieu dans les conditions 
prévues à l'article 22 du décret du 30 août 1951 susvisé. 
Protection cathodique des installations. 
Art. 16. — Le concessionnaire réalisera, s’il y a lieu, la protection 


cathodique de ses installations de transport conformément aux dis- 
positions réglemeutlaires en vigueur. 


CHAPITRE TI 
EXPLOITATION DES OUVRAGES 
Mise en service des ouvroges. 


Art. 17, — La mise en service des ouvrages devra se faire confon 
mément aux dispositions de l'article 23 du décret du 30 août 1951, 








(1) Ces participations pourront être réglées, soit en capital, soit 
1 versement d'annuités. soit sous forme de majorations des 
tarifs. 

(2) A désigner par le nom ou le numéro des routes on voies et 
les points kiométriques. Doîvent figurer également ici les emprtes 
sur le domaine de la S. N, C. F. et des voies navigables. 
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Prescriplions techniques d'erploitation. 


Art. 148. — Le concessionnaire est tenu d'observer les règlements 
en vigueur el notamment les arrêtés techniques pris en application 
de l'article 21 du décret du 30 août 1951. 

12 transporteur est tenu d'organiser avec les producteurs de gaz 
énumérés à l’article 4 ci-dessus, un service technique commun 
chargé de coordonner à tout moment les fournitures et les enlève- 
ments de gaz ‘1). 

Ce service devra établir un dispositif permettant de connaitre à 
tout moment les caractéristiques des fournitures et des enlévements 
et disposer des moyens d'action lui permettant de faire prendre 
immédiatement les mesures nécessaires à une alimentation du 
réseau conforme aux obligalions contraclées par le transporteur à 
l'égard de ses clients (1). 

Le concessionnaire doit signaler sans délai au service du contrôle 
toute difficullé d'exploitation susceplible d'affecter les conditions 
du service. 

Le service du contrôle peul procéder à toules investigations con- 
cernant les difficultés qui lui seront signalées. 


Continuité du service. — Conditions de fourniture. 


Art. 19. — Le concessionnaire est tenu d'assurer la continuité du 
service dans les conditions fixées par les contrats visés au dernier 
alinéa de l'article 2 du présent cahier des charges. 

Les interruptions de service pour l'entretien et les réparations à 
faire au matériel sur tout on partie du réseau, qui ne seraient pas 
prévues à ces contrats ne pourront avoir licu qu'après accord du 
service du contrôle, 

Lesdites interruptions devront étre, au préalable, 
connaissance des clients intéressés. 

Néanmoins, en cas d'accident exigeant une réfection immédiate, 
le concessionnaire pourra interrompre le transport, à la condilion 
d'avertir, dans le plus bref délai, le service du controle. 


poelées à la 


Cession de la concession. 


Art. 20, — Sous réserve des dispositions législatives en vigueur, 
toute cession partielle ou totale de la concession ne pourra avoir 
lieu qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité concédante, 


Afjermage de l'exploitation. 


Art. %1, — L'aflermage de la concession qui pourrait être autorisé 
dans le cadre des lois et règlements en vigueur ne déchargera pas 
le concessionnaire des obligations découlant du présent cahier des 
charges. 


Mesures d'urgence en cas de manquement grave du concessionnaire, 


Art. 22, — En cas de manquement grave du concessionnaire de 
nature à porter atteinte à la sécurité et à la continuité du service 
telle qu'elle a été définie à l'article 20 ci-dessus, l'autorité concé- 
dan'e prend aux frais et risques du concessionnaire les mesures 
provisoires nécessaires pour prévenir tout danger et assurer la Conli- 
huilé du service. 


Tarifs. 


Art, 23. — Les tarifs maximum de base pour la vente du gaz sont 
différenciés suivant les conditions techniques d'alimentation notam- 
ment: importance de la fourniture, continuité du service. débit, 
pression, horaire, saison, durée du contrat), el suivant la siluatiou 
géographique. 

Ils comprennent : 

Un prix par mètre cube de gaz livré; 

Une prime fixe (2). 

Ces tarifs se rapportent à du gaz ayant un pouvoir calorifique 
supérieur de (3) .... par mêtre cube mesuré <comime suit : 

Ces larifs ne comprennent pas les majorations résullant éventuel- 
lement de l'application deg articles 8 et 11. 

L'applicalion de ces tarifs maximum ne pourra faire obstacle, pour 
cerlains clients, au jeu du fonds de péréquation prévu à l'article 33 
de la loi du 8 avril 1946 modifiée, 

Le concessionnaire est tenu de consentir à tous les clients énu- 
mérés à l'article 2? du présent cahier des charges, les mêmes tarifs 
pour toutes fournitures de gaz faites dans des condilions équiva- 
entes d'alimentation (notamment: importance de la fourniture, 
continuité du service, débit, pression, horaire, saison, durée du 
contrat), et pour des situations géographiques similaires. 

Au cas d'évolution des conditions antérieures d'exploitation, le 
concessionnaire pourra, comple tenu d'une prorogation des anciens 
tarifs pendant un délai fixé par décision de l'autorité concédante, 
et qui sera au minimum d'un mois, modifier les tarifs, en hausse, 





(1) Clause facultative. 

(2) En principe mensuelle. 

(3) Mesuré dns les conditions normales de température et de 
pression, c'est-à-dire, à pression constante, eau © ndensée, rapporté 
au mètre cube de gaz mesuré sec à la température de Q C, et 
sous la pression de 1,013 hpz. 








À l'égard des titulaires de nouveaux contrats porlant sur des four- 
Mlures de caractéristiques déterminées, sans que lesdits titulaires 
puissent opposer à celle mesure l'existence de mirats antéræeurs 
en cours conclus à des laux différents 


Le relevé de tous les tarifs msentis par le nmcessionnaire est 
adressé au servi eé du mtrôle : eiu | peut "donner 1 SUPPrTESe 
sion des dispositions des contrals qui seraient contrait \Ux pres 
criplions du présent article 

Les clients qui réunissent les nd $ wulues pour être alimen- 
tés suivant les modalités « es au pr die les zes, 
pourront préalablement à la conclusion de leur mirat, demander 
à prendre connaissance, soit auprès du trans<porleu soit aupnès 
du service du mirôle, des tarifs ( s À de 1! nes d t 
les caracteristiques d'alimentation sera nparal 1x leurs, 

Variation des tarifs en fonction des conditions économiques. 

Art. 24. — Les tarifs maximum de base, vis \ l'a e 23 le = 
sus, varieront en fonclion des nditio ot] ; \ DE | 
par un index T (1) delerminé comme 

Les tarifs donnés par le ih'eau d r ( »? re ge 
pondent à une silualion €conoImqu } e pas À 

l 100 

Pour une valeur qu mque de ! lex T, les I nura 

de base it amuilipl par rap! 
ï 
T, 

Les nouveau tarifs sont applicables aux livraisons effeclutes pose 

téricurement 
Revision dé 

Art. 25 lour mait nir les r es € harmot in l'ENe 
semble des charges supportées u n aivé i 4 
maximum de‘base définis à l'article 23 1 IS, pou ôtre 
revisés à la demande du concessionnaire ou de i rile ] - 
dante. 

jo S'il s'est écoulé plus de cinq an s depu:s Ja di ère fixa- 
tion des tarifs 

20 Si la valeur de l'index T s'élève à plus des 7/2 ou s'a SA 
au-dessous des 2/3 de la valeur de l'index rrespondant au moment 


de la fixation des tarifs; 


jo Si la création de nouveaux moyens de production et de trar 
port, non présus au présent <ahier des charge unéliore les li- 
lions d'exploitation de la concession; 

so Si le montant des lénéfices réalisés par le concessionnaire 
excède 10 p 100 des revelles failes au cours des \iq uernères 


annrves civues; 


» Si le solde disponible pour l'amortissement industriel et le 
renouvellement vient à dépasser 10 p. 100 de la valeur, à l'élat de 


neuf, des installations ; 

Go Si les travaux de mise en conformilé des ouvrages avec de 
nouveaux règlements techniques mettent en cause l'équilibre des 
recelles el des dépenses d'expmoilalion, 


1° Si une modification des circonstances économiques ou tech. 


niques indépendantes de la volonté du concessionnaire « jue ne 
weuvent pallier les clauses de variation des tarifs introduit dans 
a présente concession une cause de déséquilibre nolabie el per- 
manent. 


Dans tous les cas, le concessionnaire sera tenu de produire tons 
documents comptables destinés à permettre l'étude complète d'une 
revision éventuelle des tar fs. 


Modilication en cours de concession du pouvoir calorilique 
du gaz livré. — Incidence sur les tari/s maximum de base, 


Art. 9%. — Dans le cas où le concessionnaire modifierait le pouvolr 
Calorifiqu: du gaz livré, sous réserve des dispositions des deux der- 
niers alinéas de l'article 4 ci-dessus, il pourra être autorisé, dans 
cas où la variation du pouvoir <alorifique ne aépasserait pas... (2, 
à modifier les tarifs maximum de base définis à l'arlicle 23 ci-dessus, 
conformément aux modalités ci-après: 


1 


Les prix par mètre cube de gaz livré varieront proporlionnellement 
au pouvoir calorilique suivant la relation: 
Nouveaux prix par mètre cube de gaz livré 
Nouveau pouvoir calorifique du gaz livré. 
Aacioos prix par mètre cube de gaz Livré x -——— 
Ancien pouvoir calorifique du gaz livré. 





np 


Les primes fixes seront calculées en les rapportant aux nouveaux 
volumes souscrits par les dvers clients du transporteur, comple tenu 
de la variation du pouvoir calorifique du gaz livré. 


tqs 





(1} L'index T devra en principe prendre comme paramètres 6:4- 
mentaires les indices C, S et E définis dans le cahier des charges 
type pour la concession d'une distribution de gaz annexé au décret 
du 31 octobre 1950, 

(2) En principe 5 p. 100. 
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Les uouveaux tarifs seront plisables aux venles faites à rtir 
du premier jour du prernier mois suivant celui au cours duquel sera 
intervenue l'aulorisalion donnée au transporteur de modifier le Jow 
vor calorifique du gaz 

Dans le cas où la variation du pouvo'r calorifique dépasserait le 
prureenlage ci-dessus, l'autorilé concédante et le concessionnaire 
devront procéder à la conclusion d’une nouvelle convention. 


CHAPITRE IV 
CONTRÔLE DE LA CONCESSION 


Organisation du contrôle, — Moyens d'action, 


Art, 27. — Le contrôle de la concession s'exerce conformément aux 
bis et règlements sous l'autorité du ministre chargé du gaz. 
L izents chargés du contrée peuvent à tout moment procéder 


2 ! 
à toute vérification uliie pour l'accomplissement de leur misson 
ainsi qu'aux essa's et mesures prévus à cet effet. 

Ces agents peuvent prendre connaissance sur place de tous docu- 


ments techniques et comptables nécessaires à l'exercice de leur 
missior 
Le concessionnaire sera tenu de fonrnir au ministre ‘hargé C9 
gaz, « ire des renseignements déjà prévus aux articles 2, 4 et 23 
ci-dessus, les rapports et les comptes annuels de chaque exervice. 
Le concessionnaire est tzalement tenu de remettre à l'ingén'«ur 


en chel du contrôle les plans du réseau de transport ainsi que les 


dessins complets des ouvrages principaux de la concession dressés à 
l'échelle preser te par l'administration et lous renseignements jugés 
utiles pa cette dernière 


Le concessionnaire doit tenir à jour, à ses frais, ces plans ct 
de sins 


Les agents du contrôle rendent compte de leurs observations éven- 
tuelles au ministre chargé du gaz: ils ne peuvent en aucun cas 
s'.imimiscer dans la gestion de l'explailalion, 

Pénalités. ° 

Art, ® Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui 1 sont impusces par le présent cahier des charges, des peer 
lités peuvent lui être infiigées sans préjudice, s’il y a lieu, de 
dormmm es el ml la envers les lLers intéressés. 


Ces pénal tés sont prononcées an profit de l'Etat par le ministre 
chargé ‘un gaz après avis de l'ingénieur en chef du contrôle, le 
con S)onna 

Elles sont appliquées dans les cas suivants: 

fe An cas d'interruption générale on partielle non justifiée du 
transport, pénalité de ... par heure d'interruption el par hect2> 
mètre de canalisation dans laquelle le transport est interrompu; 

%e An cas de retard non justifié dans la réalisation des travaux de 
premier clablissement on de mise en conformité du réseau: péna- 
lité de ... p. 100 du montant des travaux non exéculés par jour 
de relard 


re entendu 


CHAPITRE % 
TERME DK LA CONCESSION 
Durée de la concession. 


Art. 29, — La durée de la concession est ilxée à... 


Renouvellement de la concession. 


Art. 20. — Le renouvellement de la concession doit intervenir deux 
bns au moins avant la dale de son expiralion, 


Fin de la concession. 


Art. M1. — Si l'autorité concédante décide de ne pas renouveler 
la v“onression, elle devra en aviser le concessionnaire trois ans 
au moins avant l'expiration de la concession, 


Fin anticipée de la concession. 


Art. 3%. — L'autorité concédante a le droit de mettre fin par 
anticipation à la concession en cours au cas où le mainlien du 
service assuré par le concessionnaire ne présente plus d’intérèt au 
point de vue économique ou technique, ou au cäs où l’autorite 
convédante estime qu'il est conforme à l'intérêt général d'organiser 
le service suivant des modalités nouvelles tenant compte des progrès 
de la science ou de la technique. 

Si l'autorité concédante use de celte faculté, la liquidation de 
la concession se fait d'accord entre les parties ou à défaut par voie 
d'arbitrage. 


Remise des ouvrages, 


Art. 33. — Fn fin de concession, le concessionnaire est tenu de 
remettre à l'Etat les ouvrages et le matériel de la concession en 
état normal de service. 

A partir de la date de remise effective des ouvrages, l'Etat est 
subrogé aux droits et obligations du concessionnaire envers les 
uers 





——+ 


CHAPITRE VI 
CHARGES PISCALES ET CONTENTIEUX 
hapôts, tares el redevances. 


Art. 33. — Tous les impôts ou taxes établis par l'Etat, les départe. 
ments où jes communes ainsi que les redevances pour l'occupation 
du domaine public sont à la charge du concessionnaire, à j'exc:usion 
des impôts mu taxes résultant du transport de gaz combustible léga- 
lement supportés es les producteurs de gaz ou par les clients el 
consommaleurs publics et privés. 


Timbre et enregistrement. 


art. 35. — Le présent cahier des charges est exempté des droite 
de timbre en vertu de l'article 1004 du code général des impôts et 
dispensé de la formalité de l'enregistrement en verlu de l'article 350 
de l'annexe 3 de ce même code. 


Contentieux. 


Art. 96. — Les contestations entre les parties relatives à l'applica 
tion du présent cahier des charses seront régkes par voie d ardi- 
trage. 

Cet arbitrage aura lieu dans les conditions prévues aux articles 37 
et 45 de la loi du 8 avril 1946 lorsque toutes les parties en causa 
sont soumises aux dispositions de ces articles. 


Election de domicile. 


Art. 37. — Pour l’appiication de la convention, le concessionnaire 
lait élection de domicile à: 


0 __—  —  — 





Tarif des ventes et abonnements concernant les fascicules imprimée 
et les tables annuelles de brevets d'invention et certificats 
d'addition. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le ministre de l'industrie ek 
de l'énergie, 

Vu le décret du 20 mars 1939 incerporant au budget général divers 
établissements publics autonomes; 

Vu le déeret du 35 août 1939 réglant l’organisation des régies de 
receltes et dépenses du service de la propriété industrielle ; 

Vu l’article 24 de la loi du 5 juillet 1854 sur les brevets d'inven- 
tion, modifiée par la loi du 31 mai 1856 et du 7 avril 1902; 

Vu les arrêtés du 20 avril 1938 et du 22 décembre 193 concernant 
le prix de vente des fascicules imprimés des brevets d'invention ou 
certificats d’addition et les prix des divers abonnements existant en 
ce dormmaine ; 

Vu le décret du 23 février 1949 fixant le montant de diverses 
taxes et redevances perçues en matière de propriété industrielle ; 

Vu l'article 46 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (ne 51-594 
du 24 mai 194), 


Arrélent : 

Art. ter, — Le tarif des abonnements souscrits au service des 
fascicules imprimés de brevets d'invention ou de certificats d’addi- 
tion, le prix de vente des fascicules stparés et des tables annuelles 
sont fixés conformément aux dispositions du tableau ci-annexé, à 
compter de la publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République française. 

art. 2 — Le chef du service de la propriété industrielle et Je 
directeur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du préserf arrêté. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des fmances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 








Rénmnbeste 24 ile à 
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TABLEAU ANNEXE 
Prix du fascicule séparé : 100 F. — Prix de l'abonnement intégral (breve's et fic a 74.000 F 
EE — — a ——p 
PRIX D'ABONNEMENT PRIX D'ARONNEMENT 
DÉSIGNATION DES GROUPES ET CLASSES 1 TE DÉSIGNATION DES GROUPES CLASSES el de veule 
Par clusse | Par £roupe | [L srour & 
= } — ——…—— —— . = = | = 
{raucs. fraacs {rancs {rancs 
L — Agricullure, VIN Wines et ul : 
. Matériel! et machines agricoles......,.,..... 11.20 | 1. Exploila fora 
2. Engrais et amendements.......s.sss.sss. 1.4 / 6.100 ) 
3. Travaux d'exploitation, génie rural....... 3.000 } 925.700 2. MCTANUPES ......000005000. 0 0 | 12m 100 
é. Elevage et destruction des animaux, \ J. MÉlAUX QUYIES. ess ssssssossssssssnses se | 2.30 \ 
UDaSs6, POCDD........sssscoovcocossse . 9.000 } 
IX M 0 { 1 , ju 
II, — Alimentaiion. 
1, A le m Trocs coscsssssesssssese 9,700 
È r >. & sx 
LL RES soopsscousaneesescscss PPPETITIITIL 1.000 | LL Co ) { 10.4 
2. boulangerie, pêlissrie..............0..00 0e 1.500 / 4 M - de jar- | ” 0.108 
8. Sucres, confiserie, chocolaterie. .......... - 600  } 18.200 j | * ë 186 . 1: 000 \ 
4. Produits et conserves alimentaires........ 6.70 \ Lt sut blsbter Cie das dcr ar ie, { 
Bb. Boissons, vins, vinaigres, lonneilerie..... 4.1) 
X Transporis Sur roule 
IN. — Chemins de Jer et tramways. RS 30.000 | 
Ze COUDE. sccocccocsocccsoceseesecoe NE 1 
RS oséoelisdéasischtotisionaidisiesse ».900 Di NN bc sésodtionetostsosniessercs 700 ( 61.000 
2. Locomotlives, traction mécanique sur rail. 1.09 D RS css inc atrccrcecensotesss 20.000 À 
8. Traction électrique sur rail................ 1.100 D TNT ic ndibarssemeseesssenccietettes 10.000 
&. Voilures et accessoires...... céeèssosressse G.H{K) 16.100 
GS. Appareils divers se rapportant à l'exploi \ 
IAE ssosssoosescssoncssecse scécscse nes 200 XL — Arquebu e et artillerie 
Es PS ii coandaamatodiiérssiééistits 1.500 
IV. — Arts textiles, à. Canons ins 3000 | 
utilisation des fibres et des fils. 3. Equipement et Vaux militaires, .... 600 10.100 
à, Arin NERO PERRIER ‘.100 | 
. Matières premières et filalures............ 3.000 
2. Teinture »prét el impression, apiers 
pe ots annee es c…sss LE à 12.500 XI Instruments de précision, électricité 
OU URSS sic: ss... nn nn 7.0) 
ntm iicatesnosohactdidhees:s , 5.400 1. 1H 0.600 
5. Passementerie, tulles, fHets, dentelles, : 2. À l é puysiq ni ique 
nn EL 1.100 45.108 __. aoustiq epibsasessese 37.500 
6. Corderie, brosserie, ouate:, feutres, van 3. Poids € 16 es, 1 LL le Inalhé « 
RON sondes é 2 700 . < maliques mpleurs el p l'essai 11.200 
7. Fabrication du papier et du carton........ 3.000 1 ésraple, tékphone....... .…. 2.20 
8. Utilisation de la pâte à papier el du ». Production d léctricils Iuoleurs ét 239.400 
CAPIOR, ssssosscopoassesasees emoesessee 3.800 \ triques ... conso dose « é 11.200 
6. Transport et mesure de l'éle ilé, appa 
notices 7.000) 
’ » 7. Applirations de l'é ss srsseseessese 5.000 
V. — Machines. 8. Lampes électriques. ......s.scsoosesveeseee 11.200 
4. Appareils hvarauliques, pompes......,,.,,.. 5.000 
2. Chaudières et machines à vapeur.......... 8.400 | XI Céramique, 
3. Organes, accessoires et entrelien des 
machines ,.......7 IT TT dusosssosoee 0.500 1. Briques et tuiles. 000 
£. Oulils et machines-Qulils............. +. 18.400 195.900 2. loteries, falences, por elain etais ete 1.104) 8.900 
5. Machines diverses............ PELTETELIIIIS 23. 500 , 6.900 É 
6. Manœuvre des fardeaux..... PRE ENS PAR ER 1 Ont NAN IUT Mer iNSiNRé Mébdisée LS  S 3 à 
7. Machines à coudre............... osé 3.100 
Moteurs ŒIVOPS.......000000 coévosebcsesee 55.( 
8 rs dive 5.000 XIV. — Arts chimiques 
: LORS CORRE. ei cosmos ace dés: 20.000 
VI. — Marine et navigalion. 9, Matières colorantes. couleui vernis. en- 
duits, en sense ete 060000 00 00 08 6 » 0 26.200 
d. Construction des navires et engins de 3. Poudres et matièr ex ves, pvrotech 
SSP ER 000 OP Fa : 1.900 
2. Machines marines et propulseurs.......... 3.600 | 1. Corps gras, bouzies, savons, parlumerie..… 20.200 128.000 
3. Gréement, accessoires, appareils sonores 36.600 ». Essences, résines res, Caoutchouc, cel- 
et de eanvetage.......ssssse nn... 2.600 gd db luloïd ..... PPT cocodboetsoisséess 9.000 
à, AMOR rer cencuenesestencsesececce 25.400 6. Distillation, filtration, épuration des eaux 15.009 
1. Luirs et peaux, calles et gélatines me: h.100 
3. Procédés et produits non dénommés...…. 22 500 
VI. — Construction, travaux publics 
e rivés. à 
tpn XV, — Fclairane, ch 1ujfage, réfrigération, 
si s Ventilation. 
4 Matériaux PP 19.500 
2. "An. nes el roules, quais, phares, da ‘de 1. Lampes et allumettes... LE 10.500 
1 nn …..... ss... . 53.900 À Appareils de ha flage et de combustion 7.40) 
3. Travaux d architecture, aménagements jn- 3. Combustibles solides, liquides et gazeux. : 11 200 71,200 
Krieurs çonlre l'incendie, -sosssopmsssese 23.200 4. Réfrigération, atralion, venlilation, ...sssss 12.000 
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DESIGANA TION 


DES GROUPES ET CLASSES 


XVI Habillement. 
4. Mercerie, ganterie, lingerie, fleurs, plumes 
{ t cp nul ss... 
2. Pa ( ,. tante CVOREDEE.  -svcococecocs 
!. Vi nie chanetlker « flures...… 
à. Chau re el ma ‘ servant à teur 
4 1 
b. ] \:'e Î va t t is oc occeoceoncee 
XVI iris industriels 
4. Peinture, 4 ravure, sculpture et pro 
dut irt,stoaun té 
| TT . 
r. L rapliie vw! pi t océdts dr 
reproduction pl PB oosscesesvese 
ER SP 
Do PNR cc torrsnsectosttisosrtitiionduss 
o. Bi] D coscocccsecvetscovodotecnséescssce 
XVHI irticles de bureau, enseignement, 
vuigarisatlion 
SA ° le bureau et malériel de l'ense 
EE L DORE soccoossocomecetoccocreneotesese 
& À L 1 co! « re el reproduire 
rt D OO nn nm nn nn mm nm 
8. Put pers ! 4 ntr 1 par } 
£ CD PR IPS RSR ES 
XIX Cluru ‘ decine hygui ne, 
salubrite 
] App de mrédk de et de chirurgie 
RE ss és ctocoéongoensense 
r 4 Ma re d LE. parties 1 Ces } 17 
PP PP 
4. Gvmna ju h\4 érap.t \alalion...... 
4 appare ‘ p'o le le &e irs el de pre 
rvalo CPTTTISLIITILIT ITR LIT ILE 
B. Objets funéraires MAUOR... ..ssossuccee 
6. Trailement d« mmond res (fabrication des 
engra.s exceplés Travaux de vidange 
XX irticles de Paris et mdustries 
diverses 
4. June jeux, the es, et D RCPTETIIILIIIILT 
2, Taha el art le DD OUR ét score dès 
K! Fah'elterie Maroquiner le objets en corne, 
en cet Nord, € : PTT CITES 
4. Ar l d voxage et de campement, 
ermballages nds sons nessssssese 
5. Industries non dénommées........s.s.sss 
L = _ = — — — 
PRIX DE VENTE DES TANLES 
Ant 1x Ds co coccsocoéooscctodtéebeésse 
\ l PUS OÙ Mo scocvescéreresoniotauiensss 
A! 117 PPPLLITLITEULIT II TEE 
Ant 1912, 991 11% 191 1916, 1918 à 1921 
v! ri 
A 1022 épuisée 
\ 1% ‘] set 
ADO OU cie cvoocmcccossèvacéetéreieiehes 
ANDRE MD ssupccscococoocsencosesécocceésses 
\ 122%, ce st 
À oo”, » vol " Ma res et Brevets 
à ; to 
1 n ] de matière épui 
\ nt pa: e à Î els é! uisre 
A! 1% 14 1 1951 1X% 199 
| « BB. sovcrtobototoebettirrotorss 
A! es VO à 19:06 (ANIT épuisée)... . 
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et de vente 
Par clusse, | Par groupe. 
francs francs. 
11.200 
1.100 ) 
tdons 38.100 
12.700 \ 
J 1x) | 
| 
2.200 | 
9.000 { à 
2 4) 38.100 
2.24) \ 
2.20 |} 
20.100 
7.000 ( 29 600 
2.1 \ 
4.000 
6. (xx) 
4.00) 
27.000 
7.40) 
:Ax) 
5.000 
21.000 
». (44) | 
6.300 ) 71.600 
34.200 \ 
4.500 
—— 2) - ——- ——— 
L'ANNÉE 
ones. 
700 
900 
1.000 
2.900 
2.900 
3.920 
3.30 














Date des élections pour le renauvellement des commissions admi- 
nistratives paritaires instituées au ministère de l'industrie et de 
l'énergie. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre dy 
commerce et des relations économiques extérieures, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 oclobre 1946 portant statut général 
des fonetionnaires, notamment son article 22; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 ci-dessus mentionnée, relatif aux commissions admi- 
nistratives porilaires et aux comités techniques parilaires, modifié 
par les Cécrets n° 48-1708 Qu 5 novembre 1948, ne 50-30 du 1° jan- 
vier 1950, no 50-834 du 11 juillet 1959; «1 

Vu l’arrêlé du 7 janvier 1950 fixant la composition des commissions 
administratives paritaires instituées au ministère de l'industrie et de 
l'énergie, modifié par l'arrêté du 12 janvier 1952, notamment ses 
articles 4er, 2, 3, 4, 7 et 9, 


Arrêlent : 

Art. fr. — Les dates des élections pour le renouvellement des 
couwnissions administratives paritaires instituées au ministère da 
l'industrie et de l'énergie, par l'arrêté du 7 janvier 1950 modilié 
par l'arrêté Cu 12 janvier 1952 susvisé, sont fixés aux: 


31 janvier 1952, pour les commissions administratives paritaires 
ci-après: 

Commission administrative paritaire du corps des administrateurs 
civils. 

Commission administrative parilaire du cadre provisoire des agents 
supérieurs. 

Commission administrative ‘paritaire des personnels de 
spécialisé. 


servie 
ter février 1952, pour les commissions administratives parilaires 
ci-après: 
Commission administrative paritaire du corps de l'inspection géné- 
rale de l'industrie et du commerce 
Commission administrative parilaire du 
d'administration. | 
Commission administrative paritaire des agents du cadre complé- 
mentaire. 
Art, 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 
Le ministre de l'industrie et du-commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] adjoint du cabinet, 
PIERNE MICHAUX. 


corps ces secrélaires 


Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


_—— 





Décret n° 52-57 moditiant le décret n° 50-899 du 2 août 1950 relatif 
à l'attribution des prêts garantis par l'Etat pour la construction 
d'immeubles d'habitation. 





Rectificalif au Journal ofJiciel du 16 janvier 1%2: page 681, 
tre colonne, 7e ligne, au lieu de: « et de fondations spécia:e lors 
qu'i! s'agira de Ja construction », lire: « et dé fondations spéciales, 
lorsqu'il s'agira de la construction ». 


+ œ + 





Moditication à l'arrêté du 2 août 1950 relatif 
aux primes à la construction, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1952: page 681, 
2e colonne, article 1, fermer les guillemets à la fin de la 8e ligne, 
les supprimer au dernier alinéa du même article, 


+ee— 





Rémunération des membres des juridictions des dommages de guerre 
ainsi que des commissaires du Gouvernement, des secrétaires et 
du personnel desdites commissions, 





Rectlilicatil au Journal ofjiciel du 10 janvier A  : — 425, 
z colonne, article 1e, 7° alinéa, 2° ligne, au lieu de: « 122.500 F », 
lire « 112.500 F »; signatures, ajouler, au-dessus du nom de M. Mar 
Lal-Simon : « Le directeur du cabinet ». 


++. 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décrets du 7 janvier 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime, 


Ces lexles sont publiés au numéro ? du Pulletin ofliciel des déco- 
tulions, médailles et récompenses paru ce jour. 
hd e . dé 





Décret du 15 janvier 1952 portant modification des tarifs de pilotage 
de la station de Dieppe. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine marchande, « 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loj du 2S mars 1928 sur Je régime du pilotage dans ies eaux 
marilumnes, 

Vu le décret du 1% décembre 1929 portant règlement local de la 
Station de pilotage de Dieppe ; \ 

Vu les décrets des T juillet 1948 et S juin 1949 modifiant le règle- 
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Le taux des indemnités prévues à l'artich ) est porté respeclive- 


ment à 12 F, 17 F, 23% F et les minimum et maximum de perception 
000 F et 15 O0) 


sont portés à 3 


Le taux des indemnités prévues à l'article 21 est porté respective- 
ment à 600 F. 720 F. 26 F. 

Art. 2 — Le ministre de 1 marine marchand | \ président 
du conseil. ministre des finances et des affaires éco niques et te 
secrétaire d Etat aux affaires économiqux out cl chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du prés dcr i ra publié 
au Journal officiel de la Répul f 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952, 

R. PIRKVEX 
Par le président d onseil des 1 tres 
A 


Le ministre de la marine marchar 
ANDRE M _ 
Le vice-président du cmset 
ministre des fina es et des affaires ecunomiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat eux affaires économiques, 
EMILE NH LES, 





Décret du 15 janvier 1952 portant modification des tarits de pilotage 
de la station de la Charente. 






































ment local de la station de pilotage de Dieppe; Le président du l d 
Vu l'enquête réglementaire, Sur le rapport du ministre de ia marine marchande, € vices 
; président du conse ministre des 1 t et du Ta no 
Décrète : miques gl du sect ure d'Elul aux ! i { et aux Ua » 
: ; d miques 
Art. fer, — Le règlement local de la station de pilotage de Dieppe —. la lo 199 m 198 sur le rézime pilotage da es Caux 
est modifié ainsi qu'il suit: mal re 
Le taux des indemuilés prévues aux arlicles 10, 16, 18 et 19 est Vu le décret du 6 n 1929 portant règlement 14 
porté respectivement à 600 F et 720 F. des Pertuis et de a 
La taxe de pilotage prévue à l'article 11 est fixée, à l'entrée Vu les d < {a 1947 S 1919 \ règles 
comme à la sortie du port, à 11 F par tonneau de jauge nette. Cette LR ln | ‘ ‘ 
t y . n arm ne de Ces Ssiauous ,; 
taxe est de 7 F pour les navires de guerre. Vu ! juète réglemeniaire 
.t L IUSAat 1 haut, 
L'article 45 est abrogé et remplacé par le suivant: 
Les paq 1ebots et cargos de la ligne Dieppe—Xew-Haven effectuant Décri 
un service régulie r payent à ch ique voyage une laxe unique Cumpre- art, er Les articles 4. 8 et 11 du décret du & juin 191, nr latifs 
nant l'entrée et la sortie, fixée comme suit: à la station de la Chareule, sont abros ‘ b j 1i- 
Cargos: 2500 F: vants 
Paquebots : 4.000 F, « Art. 5. — Pour les parcours et les mouvements prévus au tableau 
Le taux des inderrmnités prévues à l'article 17 est porté respective- tidessous, les tarifs comportent uvant le pa ws eff té, une 
ment à 1.20 F, 50 F et su F. laxe ca’culée d apres 1à laugse neéllé uu ‘navire, 
Tarif général de la lion « {a harent 
PRIX A RAISON PU TONNACE NXFT DES HATIMENTS 
| | Au demtire 
0 151 201 251 | 901 0! | 500 | Got 70 st | 91 de 1.000 
PILOTAGE QU TRAJET lon neaux. 
d À à à ñ à i À à a k E 
Par tonneeu 
150 200 20 HO | 4% 100 44) 708 <1w) 000 1.000 de 
| | | | jauge nette 
VERS 2 tn ss - == SN messes | _ — - 
franes | francs. | (ranes fran (rancs. (rancs francs. | fraus | francs | Iranes. | francs francs 
| | | 
; » À _ à | L | | | 
fle d'Aix à Rochefort.................. 07! 9 | 10.455 | 10. 11 "1 | 12,449 | 11.264! 15.221 16.279 | 17.237 4 
| | | 
lle d'Aix à Tonnay-Charente....... co. | 10.773] 11.252] 11.791] 12.688! 15 "1 13.500! 16.728 | 17.716) 18.673 | 19.691 | 20.588 65 
| | | 
Rochefort à la mer .......... soso «1 11.62} 12 ons | 15.115! 19 16.881! 18.351 19.871 | 21.335 | 22.602 | 24.005! 95,367 9 
(| 
. FOR. ERP | | | 
Tennay-Charente à la mer........ cs. | 13.918! 14.587 | 45.821 17 20.223 | 21.051 23.223! 24.686, 26.083! 27.36 | 2.718 9,65 
Appontements Rochefort à bassin. 
Appontements Tonnay à Saint-Gobain 
OC OS UND... sado cest eu 1.241 1.154 1.628 1. 1.915 2.059! 2.202 9 316 3 NX 2.633 2.711 0,65 
Appontements Rochefort ou bassin à | | 
flot à Tonnay-Charente et vice versa. 2,059 2.118 2.771 2. 639 1.118 1.54 75 | 54 6.0% 6.51? 2 
Ile d'Aix à la mer ou À rade de la 
Pallice ou Chel-de-Bme et œice versa. 2.319 3.305 :.090 1.845 5.200 5.00 6.165 6.970 2 120 1.75 g 1% A 
| 
lle d'Aix à rade de la Pérotine ou à la | 
rade des Trousses el vice versa....……. 1.231 1.612 2.01 2 2.81 } . }.652? 1.027 1.179 1.8 “| 4 n 


























Nora. — Le tonnage des navires est arrondi an tonnage sunérie 
Mn, 1.000 tonneaux incins. Au-dessus de 10600 tonneaux, la taxe est 
navires à propulsion mécanique. fs sont doublés pour les navires 


, 100, 809, 


yr de chaque catégorie: 130, 200, 25%, 200, 400 500, G0 
l nnage réel. Les tarifs ci-dessus sont ceux des 


1 ée ceur le tonr 


1 *UJ 


à vones, 
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« Art. 8. — Le pilole qui conduit un navire ne peut prétendre à 
aurune indemnité complémentaire, sauf les cas prévus par le règle- 
ment général et qui sont ainsi fixés: 

« A 700 F pour le servive de nuit eflectué entre l'allumage et 
l'extinction des phares; 

« À 800 F par journée de présence à bord des navires soumis à 
des expériences, au pilote arrété à l'avance ou retenu à bor&; 

« À 1.300 F par mare pour veillée d'échouage ou de sécurité 
lorsque le capitaine d'un navire ou le capitaine de port en feront 
la demamile. 

« Quand un pilote assure une veillée d’'échouage ou de sécurité, 
le capitaine doit metre à sa disposition une bordée commandée par 
un officier Le pilote a droit À la nourriture et au logement pendant 
son séjour à bord. La veillée d'échouage prenû fin lorsque Le 
navire flotte à nouveau; 

« À 400 F par service inutilisé après avoir été convoqué et avoir 
répondu à cet appel ou attente dépassant une heure; 

« À SN F par repas principal et 80 F pe petit déjeuner non 
fourni au pilote pendant son séjour à bord. » 


Art, 2 — Le ministre de la marine marchande, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui séra publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 1% janvier 1952. 
R. PLEVEN, 
Par le présiéent du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires économiques, 
ÉMILÉ HUGUES, 


++ 





Décret du 15 janvier 1952 portant moditication du règlement local 
et des tarifs de pilotage de la station de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances e: des affaires économiques 
et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 16 avril 1948 portant règlement local de la station 
de la Seine et les décrets des 8 juin 1949 et 8 juin 1951 portant modi- 
lication du.;t règlement local; 


Vu l'enquête réglementaire, 


Dés rè Le 

Art, fer Le règ'ement local de la station de pilotage de la Seine 
esl modifié comme suil: 

Art. 2 — L'indemnité prévue à l'alinéa 8 de l'article 2 est fixée 
à 1.200 F, 

‘rt, 8. — Le premier paragraphe de l’article 8 est abrogé et rem- 
pla é par le suivant: 

« l'est perçu sur tout navire de mer ou bateau fluvial montant oy 
descendant, aslreint au pilotage ou prenant un pilote: 


« jo L'ne taxe fixe de 1.000 F; 
e 20 l'ne taxe de 3,90 F par lonneau de jauge nelte pioté ou taxé. 


« Toulelols, en aucun cas, le produit dr ces deux taxes ne pourra 
êlre infér.eur à 2.220 F pour une montée ou une descente ». 
Art. 11. — L'artic'e 11 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« a) Après un séjour de douze heures à bord des navires, il est 
alloué au pilote une indemnité de: 

« 1.500 F pour la première marée. 

« 2.240 F pour la deuxième marée. 

« 3.000 F pour la troisième marée et les suivantes, en eus du salaire 
auquel ils ont droit d'après le présent règ'ement (toute marée com- 
mencée élant due), Le délai de douze heures commence à courir au 
moment où ;e ole est monlé à bord, pour les navires pris à la mer 
ou à Villequier, 

« Ce délai de douze heures, dans tous les autres cas, part: 

« {o De l'heure de la réclamation, si elle est faite dans la journée 
et le départ fixé pour minuit ou avant minuit; 

« 2e De minuit, si ce départ a été fixé le lendemain entre minuit 
et six heures, y compris six heures; 

« Jo De s'x heures, si ce départ a été fixé au jendemain entre 
éix heures el midi, y compris midi, 

« Pour les bâliments de plaisance, l'indemnité prévue au premier 
alinéa du présent arlicle est de 3.000 F pour loule marée. 

b) En outre, tout navire qui n'est pas prêt à appareiller dans les 
deux heures qui suivent celle pour jaquelle i] a réciamé son pilole, 
paye. à e d'indemnité, 750 F; 





c) Les jours de quaran'aine donnent droit à une indemnité de 
2.000 F par jour sans préjudice des marées acquises et des vivres; 

« d) Dans tous les cas, le pilote a droit à la nourriture et an cou- 
cher ou, à son choix, à une indemnité personnelle de 320 F pour cha- 
cun des principaux repas, et de $0 F pour le petit déjeuner. La nour- 
riture est due si le pilote est au service du navire entre 7 heures et 
9 heures pour le petit déjeuner, entre 11 heures et 43 heures et entre 
48 et 20 heures pour les principaux repas. Le coucher comporte la 
mise à la disposition d'une cabine ou, à défaut, d'au moins un 
canapé, un oreiller, deux couvertures, deux draps, faute de quoi le 
piloté aura droit à une indemnité personnelle de 600 F. 


« e) Toutes les fois qu'un capilaine a fait appel de pilolte ou s'est 
fait inscrire pour avoir un pilote et que, pour un motif que'con que, 
li n'eenploie pas le pilote mis à sa disposition, il peut le congédier 
en lui payant seulement un demi pilotage, sans préjudice des marées 
acquises et des vivres, s’il le congédie dans les vingt-quatre heures 
de l'attribution. Au delà de ce terme, le capitaine est redevable du 

ilotage entier, sans préjudice des marées acquises et des vivres. 

ans tous les cas de congédiement les indemnités prévues ci-dessus 
ne peuvent être inférieures aux minima de perception prévus aux 
articles 23 et 26 du présent règlement. 

« Dans tous les cas, le pilote non employé pendant quarante-huit 
heures est enlevé d'office et le capitaine est alors tenu, le cas 
échéant, de se faire inscrire à nouveau pour avoir un pilote. Par 
exceplion, le capitaine d'un navire entré dans un des ports de la 
Seine, qui n'ayant pas l'emploi du pilote réclamé, l'aura congetié 
dans les trois heures de l'attribution, ne sera redevable que d'une 
indemnité forfaitaire de 1.800 F. A celte indemnité s'ajouteront, s'il 
y a lieu, les indemnités de déplacement et de vivres. 


« f) Les piletes demandés ou congédiés, en dehors des limites des 
communes de Rouen, Villequier, du Havre reçoivent à titre excep- 
tionnel l'indemnité myriamétrique prévue par l'article 26 du règle- 
ment général. 

« g) Toute retenue du pilote pour expérience (réglage de radlo- 
re compensation de compas, essais sur bases, elc.) donne 

oit à une indemnité de 3.000 F par vingt-quatre heures en sus des 
tarifs établis pouf les zones partourues, toute fraction de vingt-quatre 
heures commencée étant due ». 


Art. 22. — L'article 22 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Il est dû aux pilotes qui sont mis à bord à la mer an moyen de' 


bateaux appartenant à la collectivité, une indemnité fixée comme 

suit : 

Navires de moins de 150 tonneaux: 3.810 F. 

« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 500 tonneaux exclus: 210 F 

« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 1.000 tonneaux exclus: 1065 F 

Par 10 tonneaux en sus jusqu à 1.500 tonneaux exclus: 5 F 

Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.000 tonneaux exclus: 35 F. 
F 
F 


Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.100 tonneaux exclus: 28 
« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 3.000 tonneaux exclus: 20 F. 
Par 10 tonneaux en sus au-dessus de 9.000 tonneaux: 16 F, 


« De même, lorsque les pilotes sont débarqués à bord d'un « 
bateaux-pilotes de la station, le capitaine du navire est rede-3ble 
d'une indemnité de débarquement dont le taux est le méme que 
celui de l'indemnité de mise à -bord. 

« La mise à bord d'un pilote et le débarquement du pilote relevé 
à Vi'sequier, par le matériel de la station, donne lieu au versemer.t 
par les navires d'une indemnité dont le taux est fixé pour chaque 
opération à 677 F s». 


Art. 23. — L'article 23 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Les tarifs de pilotage pour les bâtimenf® à propulsion mécanique 
ou remorqués entre la mer ou le Havre et Villequier, astreints au 
pilotage ou prenant un pilote, sont fixés d’après le tableau suivant: 

















De la mer 
à Villequier De 
DÉSIGNATION ne Villeguier 
et 
vice versa. à la mer. 
franes, franes. 
Navires jaugeant moins de 150 tonneaux de 
DES ROUES sé. cosccsesnesesses “oise 5.460 3.640 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 500 tonneaux 
CRCIUS. ss ooococ os elnosnvons ss cogee stereo 224 439 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 1.000 ton- 
HOOUL CHIRS ,..ooosocsodhéseosmecsteseastoss 25 4% 
P«: 10 tonneaux en sus jusqu'à 1500 ton- 
ROBUR. COS escroc eneusssocaees se. 186 123 
Par 10 tonneaux en sus jusqi'à 2000 ton- 
ROQUL. ORCÈUS ss sosoesse de ss. te 167 111 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2500 ton- 
ROQUL OCR ...sssccssoscocvesesesessee … 148 Let) 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 3.000 ton- 
ROUX EXCUSE soso. 0000 » » paye 430 87 
Par 10 tonneaux en sus à partir de 3.000 ton- 
DOQUL sascococsossoscsomesssessceenesee see 112 74 
ht 
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# « Toutelois, pour tout navire de mer, le minimum de perception 
de cette taxe est de: 

« 1° 10.600 F de la mer à Villequier, ou du Havre à Villequier, ou 
de Villequier au Havre; 

« 2° 7.065 F de Villequier à Ja mer. 

« Pour les bâtiments naviguant uniquement à la voile, le tarif est 
majoré de 50 p. 100 ». 

Art. 24. — Le salaire minimum prévu au quatrième paragraphe est 
fixé à 5.300 F. 

Les neuvième et dixième paragraphes de l'article 24 sont abrogés 
et remplacés par les suivants: 

« Neuvième paragraphe. — Tout pilote demandé ou retenu à bord 

d'un navire amarré à un appontement en rivière ou dans la darse de 
Port-Jérôme pour surveiller les arrivées de flot, faire rectifier les 
amarres ou effectuer les manœuvres nécessaires au changement de 
marée aura droit, pour chaque opération, à une rémunération égale 
au prix d'un mouvement dans une zone du tarif des mouvements de 
port prévu à l'article 30, sans préjudice des marées acquises et des 
vivres. 
# « Dixième paragraphe, — Lorsqu'un bâtiment de mer montant ou 
descendant s amarre à un appontement, ou appareille d'un apponte- 
ment silué en dehors des limites du port, une indemnité person- 
nelle de retard de 500 F est due au pilote faisant l'opération 

Art. 25. — L'article % est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Lorsqu'un navire trouve sa place engagée, soit par un navire, 
soit par du matériel, à un appontement en rivière, ce qui l'oblige à 
attendre que cetle place soit dégagée, à mouiller ou à manœuvrer 
pour facililer ce dégagement, cette opération donne droit, si cette 
attente dépasse une heure, à une rémunération égale au prix d'un 
mouvement dans une zone du tarif des mouvements de ports prévu 
à l'article 30, sans préjudice des marées acquises et des vivres, 
! 





« Tout pilote débarqué ou réclamé au Havre dans l'étendue des 
bassins à flot ou du bassin de marée a droit à une indemnité de 
déplacement fixée à G00 F ». 

Art. 26. — L'article 26 est abrogé et remplacé par le suivant: 

«_ Les tarifs de pilotage pour les bâtiments à propulsion mécanique 
ou remorqués entre Villequier et Rouen, et vice versa, astreints au 
pilotage ou prenant un pilote, sont fixés d'après le tableau sui- 
van : 

Navires jaugeant moins de 150 tonneaux de jauge nelle: 1.235 F. 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 200 tonneaux exclus 115 F. 


LI 

LU) 

« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 1.000 tonneaux exclus: 104 F. 
e Par 10 tonneaux en sus jusqu à 1.509 tonneaux exclus: 95 F. 
« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.000 tonneaux exclus: So F. 
« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.700 tonneaux exclus: 10 F, 
« Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 3.000 tonneaux exclus: cé EF. 
s« Par 10 tonneaux en sus à partir de 3.090 tonneaux: 57 F. 


| « Toutefois, pour tout navire d> mer, le minimum de perception 
de cette taxe est de 6.825 F à la montée et à la descente ». 


Art. 27, — Le salaire minimum prévu au paragraphe 


\ le 9 
de l'article 27 


est fixé à 6.825 F. 

Le tarif est majoré de 50 p. 100 pour les bâtiments naviguant 
uniquement à la voile. 
| Art. %. — Les tarifs de mouvements de port prévus à l'article 30 
sont portés au taux suivant: 
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PRE RARE — 
* mise r un dock fl int ou toute descente d'un dock 
| d | à plémentaue cgale à la 
prix Hi 1 ‘ e >) 
port « 1 jépliacer ta uves 
ss t fix min | 

passage d'eau de la rue à l'entrée de: ba $ au£ 

l dé x m!roles 1 f le B sard ! 

cu de F sard à ja € 0 } 

vingt heures et sept heures s indem és sont doublées, 

ateur pourra 1! f ! 1 ran r le pilote. 

pilote a été né } t mouvement de navire dans 
op IT ven i 1 ou est nr heure 
( e piloté { £ t a EL 4 ( boni, au 
l'un <a e Cg 1 1 san l hè 

vement a1 0 1 

ARTE u } rd à ! pPpal £ pros 1 11 est 

» navire qui 1! t pas prêt à appare I s le leux 
orsqu'il retient pour cette se son pilote de mouvement. 

demnilé d'embarquement ou d débarquement pour toué 
gné du qu ou « la berge, ce qui cmploi 

t pour communiquer ay lui est fixée à NO 1 

trées et riies de it du 1! ir x pétroles donnent 
une rémi n s<pécia égale an prix d mouverncni 

payé 1] nav vi l de B \ird où y , 

- Le M tre d la n I re} n 1e, le x pr dent 
eil, mit re des finar s « de Jaires éct miques, et 
taire d'Etat x fina s et aux aff s économiques sonêt 

l en ce qu le l'ex bon du présent 


ui sera publié au Journal o/[iciel de la République fran- 


Paris, le 1: \ r 1952 
R, PLRVEN, 
le président du I | des ! istres 
ministre de la marine marchande, 
ANDRE MON E. 
Le vice p ésident du onset, » tre des linanceg 
ct dès a/faires économiques, 


LENS MAYER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances el aux af/aires économiques, 


EMILE HUGUES, 


—— +. — 


Compte acministuatit de l'établissement national des invalides 


de la marine pour l'exercice 1969, 


‘16 finterministériel du 5 janvier 1952, le compte adminis 


l'établissement nallonal des invalides de 1a tnarine pous 
195%) à été approuié ! rrété, en recetles, à la sormme de 


t 232.497.721 


en depelises, à ci ae 6 











\ MOCVEMENTS 
electués 


DÉSIGNATION dans l'étendue de : 
> 22 


Trois 


Une } Deux 
zone 1ones zones. 
4 te mans | sn | sms 
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| Lo. | 


Navires d'une jauge nette inférieure à 100 | 
1.885 | 3.915 | 4.680 





M LONMEQUX soso ssoososesesesess css... 
Par centaine de tonneaux en sus jusqu'à 

b" 4000 tonneaux exclus. . soon. e 115 195 245 
Par centaine <e tanneaux en sus jusqu'à | 

VEN Inn OR cccmcitesiscosse | 90 160 23% 
Par centaine de tonneaux en sus à partir de | 

& 2008 IONNEAUX. cocon s05c0 ve 0e | so | 1 | 195 





« Art 31. — L'article 31 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Tout amarrage de navire cap aval sur ordre du port donne droit 
à une rémunération égale au prix d'un mouvernent dans une zone. 
,y.« Le prix payé au pilote du remorqueur d'assistance pour un 
mouvement d'entrée au bassin aux pétroles d'un navire pétrolier 
Pet calculé suivant la jaug2 du navire assisté. 
|'« Tout pilote demandé vu relenu à bord d’un navire de mer 
àamarré pour surveiller les arrivées de flot, faire rectifier l'amarrage, 
ou elflectuer les manœuvres nécessaires au changement de marce, 
aura droit pour Se gr opération à une rémunération égale au 
prix d'un mouvement dans une zone sans préjudice des marées 
acquises el des vivres. 

« Lorsqu'un navire trouve sa place engagée soit par un navire, 
soit par du matériel ce qui l'oblige pour attendre que celte place 
soit dégagée à mouiller ou à manœuvrer pour faciliter ce dégage- 
menti le pilole a droit, si cette altente dépasse une heure, à une 
rémunéralion égale au prix d'un mouvement dans une zone, Sans 
préjudice des marées acquises el des vivres. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


Conselilers techniques, 


Le ministre de la sanié publique et de la population, 


Vu le décret n° 45-0134 du 24 décembre 1945 re'a!lf aux attributho 
ministre de la santé pub:q 


le et de la population, et notammen 
$ d);, 
Arréie : 
— Est nommé consell'er technique au ministère de æ 


publique et de la populalion, pour les prob'èmes techniqueg 


radio ogie 


rs et der 
1 (Maurice-René), ingénieur en chef honoraire de l’admt 
de .’aseisiance publique de Paris. 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux esf 


de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Paris, le 17 janvier 1952. . 


Pour le ministre et par délégations 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 





——_—_—_————— (à 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1952, les dispositions de l'arrêté 


Quesnel ‘Alexandre, en pos on de détachement en qua- 


directeur administratif de l'hôpilal psychiatrique de Bron- 
Rhône), ont cessé d'avoir effet à compter du 1% noverabre 





__ mm, 


eee. 
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Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1951, M. Sicnne, Inspecteur de 
la population et de l'entr'aide sociale dans le département de la 
Hänte-Savoie, est promu au graue d'inspecienur principal de la popu- 

t Ld 


lotion et de l'entr | ) +, affect au département du Jura et 
maintenu provisoirement en Haute-Savoie dans l'intérèt du service. 
L'intéressé est placé au premier échelon de nouveau grade, 
© @———— 
Par arrêté en date du 4 janvier #52, M. Bosmnmart, inspecteur 
Ernn i lirecteur départemental de ja population et de l'entr'aide 


le la Moselle, est allecté, en la méme qualilé, dans le dépar- 





—— ++ 


inspection de la santé, 


Par arrêté du 11 janvier 1952, Mme le docteur Jude ‘Paule), méde- 


cin inape la santé, sous { de bureau à l'administration 
ct | e de la santé publique et de Ja population, est 
] | | de ] ection de la santé 
à compter du %6 juin fé, date de sa nornination au comrImnissariai 
aux affœin oO le ou gouveri nent provisoire de la Républi iue 
fra uise et placée à celte date à la 2e classe de son grade de mméde- 
cm ne enr 

L'intéresée est promne de la 2° à la fre classe de son grade à 
LI Î 0 } 19 

D © &— — 

Pa l 11 janvier 1952, M le docteur Dencausse, médecin 
Î ] \ sa [gl ! l ‘ affectée en la méime 
li | h {, { 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret et arrêté du 5 janvier 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre hs Mérie social, 


Arrêtés des 20 octobre et 26 décembre 1951 portant attribution 
de la médaille d'honneur des syndicats professionnels. 


Arrêté du 7 janvier 1952 portamt attribution 








de Ia médaille d'honneur du travait. 
Ceë lexles pub'iés au numéro ? du Bulletin vf/iciel des déco- 
ralions, médailles el récompenses paru ce jour. 
———— 4} @ S— — 


Autorisation à diverses caisses de prévoyance du Bas-Rhin 
et du Maut-Rhin de fonctionner. 








Par arrôté du : vier 1957, !…n caisse de prévoyance du comptoir 
agricole d'a le e de Hochlelden, à Hochielden (Bas-Rhin), 
a élé au ee À fort r dans les conditions prévues aux 
ar! 3 LI 1 ? l 11} à . ) J" | 19 

— — hp QS———— 

Par arrêté du 5 janvier 1952, la caisse de prévovance de Ja caisse 
mutuelle de de T Û Strasbobrg-Neudorf, %7, route du Poty- 
é N ne. " r e À fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 98 du décret modilié du 8 jun 
496 

— + @ ®——— 

F \ a 1052 nion des calsses de prévoyance des 
coopé f l'Est, 3, quai de Paris, Stras- 
bourg (Has 14. à lo ( ‘r dans les litions 
} K à 13 à 58 du décret modifié du 8 juin 19% 

_—...—(@% 

Par | | le 1 vova de \ Co0P 
r s | à = | Ha R a élé aux 
1 1 Lhiotis prévues arlicles 43 à 58 
du S ] 

—— 00e. 

Par arrêté dn janvier 1952 la se de prévoyance des employés 
de la caisse mutuelle de dépôts et de prêts de Guebwiller (Haut- 
h? ni » ét2 : tre À onchonnrer d re les cond! ions prévues aux 
€ . . î m Le uu , " LI 1! iù 


_— D 





ns. | 


Par arrêté du 3 janvier 1952, la caisse de prévoyance de Dornaenh, 
121, rue du Château-Zu-Rhein, à Mufhouse-Dornach (Haut-Rhin), 
a élé autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux arti- 
cles 43 à © du décret modifié du 8 juin 19%6. 

_——.o@0— 


Par arrêté du 5 janv'er 1952, la caisse de prévoyance de Riedisheimn, 
à Riedisheim (Haut-Rhin), a été autorisée à fonctionner dans les 
Se ns prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 
Jiv 





—o 2 © 
nn. di. dd 


Modification à l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification 
des risques d'accidents du travail et de maladies protessionnelles, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires ée momiques et le 
ministre du budge!, 

Vu l'ordonnance ne 55-2256 du 4 octobre 1%M5 portant organisation 
é la sécurité sociale, notamment l'article 3%; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règ:ement 
d'administration publique pour j'application de la loi n° 46-2426 du 
di ociobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du 


d 


travail et des maladies professionnelles, notamment l'article 33 
2 alinéa; 
Vu l'arrêté du 16 février 1M8 re'atif à la tarification des risques 


d'accidents du travail et de maladies professionnelles; 
Vu l'arrêté du ler mars 1951 complétant l'arrêté du 16 février 1948 
susvisé ; 

Vu l'avis du comité te ue central de coordination prévu à 


hn 1 
l'article 931 du décret du 31 décembre 1946 susvisé, 


Arrètent : 
Art. fer. — Est abrogé l'arrêté du 1e mars 1951 comptant par 
l'adjonclion d'un arlic.e 4 bis l'arrêté du 15 février 198 susvisé. 

Art. 2, — L'article 10 de l'arrêté du 16 février 1918 susvisé est 
MOdiNC <omme suil: 

« Art. 10. — En aucun cas, le taux de cotisation fixé conformément 
aux dispositions des articles 4 à & ci-dessus ne pourra être inférieus 
iv 100 ». 

Art. 3. — Le directeur généra! de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du préseul arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1952. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 





Modification à l'arrêté du 6 octobre 1950 fixant les conditions dang 
lesquelles sont réduites les alloCations de vieillesse des ressortis. 
sants à la section professionnelle des sages-femmes, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 50-951 du 7 août 1950 fixant les conditions dans 
lesquelle: les allocations de vieillesse sont réduites lorsque le total 
de l'allocation et des ressources dont jouissent les bénéficiaires 
dépasse une certaine limite ; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1950 fixant les condilions dans lesquelles 
sont réduites les allocations de vieillesse des ressortissants à la sec- 
tion professionnelle des sages-femmes; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la section professionnell& 
des sages-[cmmmes, 

Arrête: 

Art, fer. — L'article 2 de l'arrêté du 6 octobre 1950 est remplac® 
par les disposiliuns suivantes: 

« Art. 2. — L'allocation ne subit aucune réduction à raison du total 
des ressources dont disposent le ou les bénéficiaires en ce qui con 
cerme : 

« fo Les sages-femmes ayant régulièrement versé dix cotisatiuns 
au moins ; 
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« %° Les sages-femmes âgées de soixante et un à soixanle-cinq ans 
eu 1? janvier 1949 et qui verseront régulièrement toutes leurs colisa- 
tions jusqu'à soixante-dix ans », 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
PAUL BAOOKN. 


— À @ &— — ————— 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 11 janvier 1952 (décision du 
22 décembre 1951): page 467, 1 colonne, articie 37 2e ligne, au livu 
de: « … la décision du 31 mars 1948 modifiés... », lire: 
siun du 31 maïs 1918 modifiée... », 


++ 





Homologation de scies à ruban et d'un protecteur pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières plastiques, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 11 janvier 1952 (décision du 
23 décembre 19%51): page 46%, {re colonne, article 2, 12s ligne, au lieu 
de: « Ces tyvnes de scies sont munis du prolecleur de la partie tra- 
valilante homooguée.., », lire: « Ces tvpes de scies sont munis du 
protecteur de la partie travaillante homolegu 2e colonne, ar!i 
cie 8, 7% ligne, au lieu de: « Cetle atlesiation sera conforme au 
modèle fixé par arrêlé du 10 avril 1958 », lire: « Celle attestation 
sera conforme au modèle fixé par arrèlé du 19 avrii 1918 », 


de. de 
—@ © &— 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





TABLHAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1951 POUR LE GRADE DK SOUS-DIRECTEUR 
(Les candidats sont inscrits par ordre de mérile.) 

MM. Jeantet 
Geyres. 

Mie Bondu. 

Mme Lava'ette, 


> MM. Sanloni. 

6 Les 
Détaché. 

2 bis M. Semezis 


—_ + 


Le 19 = 


de 


MABL&AU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1951 POUR LE GRADE DE CHEF DK SECTION 


(Les candidats sont inscrits par ordre de mérite.) 

14 Mie Levaudel (afectalion ac- 
ceptée: Saint-Denis de 
la Réunion). 

15 M. Ruscassie (affectation 
acceptée: Fort-de 
France). 

16 Mme Berthelot. 

17 MM. Bicard 


1 Mile Potlier (Denise). 
2 Mme Bosselut. 

3 Mile Micnaud, 

& M. Paty 

5 Mme Marechal. 

G M. Lhomme, 

7 Mie Rolily. 


8 M. Caby. 13 Blondiaux. 

Q Mie Livier. — Mes Lucas. 
se Sol : Saudemont. 

10 Mme So 21 Mme Chatenet. 

11 M. Crouzet, 23 MM. Mode. 

12 Mme Priet. 23 Lebon. 


24 Mie Tourcille. 


— +0 


13 Mie Durand. 





TABL&AU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1951 POUR LE GRADE DE VÉRIFICATEUR 
(Les candidats sont inscrits par ordre de mérite.) 


1 Mile Pezaire. 4 Mme Grimont, 
2 Mme Passaquin. 5 Mie Desbiens, 
3 Mie Pollet (R.). 6 Mme Zugel. 





— +. 


LisT& D'APTITUNE A LA CLASSER RKCRPTIONNKLLE DE L'EMPLOI 
DE COMMIS PRINCIPAL 
{indice 240.) 
$ÿ Mmes Niclot. 
E Delabre. 


1 Mie Gilis. 
2. Mmes Batlo. 
3 Bartoli. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
"ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Arrêlé du 4 janvier 1952 portant attribution 
de la médaille de la France libérée. 


Ce texte est publié au numéro 2? du Bulletin ofliciel des dér® 


pu 
rations, médarnles et recommnenses paru « j 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 7 janvier 1952 








A été acceplée, à compler du f®% janvic » 
M. Bouilloc, ingénieur ordinaire, précédemment en p n de dis- 
ponibilité 
_ À élé admis à faire valoir ses droits À la retrait | ni r L 
2 février 1952: M, Cadcilhan, chef de se ! il, à Ma . 
KR Fr 
Ministère de la justice. 
Suspension temporaire de fonctions. 

Par jugem \1d \ d lu 11 d ni 1951, le tr 
bunal civil d ) "In à nn dam Me 1) ] s 4 ] 

\ de CUaza à la résidence 4 ing. À mo | ‘ \ 
en ap} illon des à les 2? € i 1 1 [ Îe 1 tu 
N juin 1945, :eque! jugement a nm Me Arma 1 | sier À 
Nogaro, po emplacer Me D 1 lans *xer de fon Ce 
tions 13 \ du: le la suspene!0 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANN&& 1%02 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1952. 


A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
23 janvier 1%52, à quinze heures Cal de la commission ne 263 

1 — Nomination de rapporteurs pour 

Le projet de loi » 1818) tendant à la ratification de troi nven« 
tions douanières et d'un protocole signés à Bruxelles le 22 décem- 


bra 1950 : 

Le projet de loi ‘ne 2031) tendant à la ralification des protocoles 
de Genève, d'Annecy et de Torquay relatifs à l'accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce el de deux conventions de com- 
merce avec la Grèce et la Finlande ; 

Le projet de loi {ne 2175) tendant à la ratificalion d'un accord 
franco-iltahen sur les marques de fabrique ; 

Le projet de loi (n° 2181) tendant à la ratification d'un accord 
franco-ilalien sur les brevets d'invention; 

Le projet de loi {ne 219%) tendant à la ral ficalion d'un accord 
frauco-cubain de propriété indusirielle; 

La proposition de loi (n° 2018) de M. Cayeux lendant à modifier la 
loi organisant la coopération dans le commerce de détail; 








——— 
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La proposition de loi (n° 2145) de M. Vallon sur le contrôle et 
la réglementation des ententes industrielles et commerciales : 

La proposition de loi (ne 2187) de M. Marrel Noël relative au 
statut des gérants non salariés des maisons à succursales mulli- 
ples; 

La proposition de résolulion (n° 2234) de M. Deixonne tendant à 
laire activer le règlement des Wavaux exécutés pour les adminisira- 
tions publiques; 

La proposition de résolution (n° 22%) de M. Deixonne recom- 
mandant aux collectivités publiques de traiter leurs travaux par 
corps d'Etat; 

La proposition de résolution {n° 2356) de M. Joseph Denais ten- 
dant à la création d'une carte d'identité de commercant; 

La proposition de résolution (ne 2339) de Mme Vermeersch rela- 
tive aux importations d'articles vestimentaires. 

IL. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposilion de 
loi (ne 1564) de M. Baurens relative à la con<l:tution d'un office du 
machinisme agricole. 

INT, — Examen de la demande de discussion d'urgence de la 
proposilion de loi (ne 2442) de M. Senghor tendant à assurer à 
sauvegarde de la production des arachides dans les territoires d'outre- 
mer. 

IV. — Discussion du rapport de M. Marcellin sur le projet de loi 
ne 1904) tendant à interdire les procédés de vente dits à ja boule 

e neige 

V. — Suile de la discussion du rapport de Mme Poinso-Chapuis 
sur le rapport repris [n° 4%) concernant le contrôle des ententes 
professionnelles, 





La commission de In défense nationale se réunira le mercredi 
23 janvier 1952, à dix heures (local de la commission n° 213): 


1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 2007) de M. Médecin tendant à altri- 
buer le bénéfice du Capital décès à cerlaines veuves de mili- 
laires; 

Les propositions de résolution (me* 2093 et 2094) de M, Métayer 
et de M. Frédéric-Dupont tendant à mcdilier les limites d'âge des 
officiers de gendarmerie ; 

La proposition de résolution (ne 2386) de M. Bartolini relative 
aux salaires des travailleurs de L'Etat; 

La proposilion de résolul'on (n° 2420) de M. Jarrosson tendant à 
inviter le Gouvernement à conférer au général Juin la dignité de 
maréchal de France. 

IL. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le raprort repris (mes 476, 11%) sur le projel «e loi portant 
organisation des terriloires du Sud de l'Algèrie, 

Les projets de loi (n° 1373 et 2315) relalifs au trailé de l’Allan- 
tique Nord concernant la Grèce et la Turquie; 

La proposition de lai (ne 2059) de M. Huel tendant à sauvegarder 
les droits qu'ils tiennent de leur emploi civil, des fonctionnaires 
ayant souscrit un engagement où rengagement dans l'armée. 

IL. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de doi (ne 2425) de M. Lafay tendant à autoriser le Gou- 
vernement à conférer, à titre posthume, au géméral Leclerc de 
Hauteciocque la dignité de maréchal de France, — Désignation 
du rapporteur. 

IV. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pr@ 
pen on de loi (ne 2407) de M. de Bénouville concernant les sursi- 
aires. — Hésignalion du rapporteur. 


V. — Décision à prendre concernant le projet de transfert à 
l'armée de terre de l'aviation gère d'observalion d'arlillerie. 

VI Raçport de M. Triboulet sur la proposition de loi (n° 1218) 
de M. Minjuz relative aux sursitaires. 

Vil. — avis de M. Clostermann sur la proposition de li de 
M. Faraud portant stalut du personnel navgant de l'aéronautique 
civile (nes 2H, 199 

vu - Questions diverses, 


La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 23 janvier 
1952, à seite heures (local de la commission ne 207): 

1. — Nomination de rapporteurs pour 

La proposition de résolution (ne 1651) de M. Mondon ‘exonération 
des communes du versement de la cotisation patronale d'assurances 
sociales sur les trailements alloués aux instituteurs secrélaires de 
mairie), 

La proposition de résolution (ne 1907) de M. Henri Meck (création 
d'un cadre d'atlachés des communes) ; 

La proposition de loi (ne 1988) de M. Malbrant (avantages aux 
fonctonnaires de la classe 1935, rappelés sous les drapeäux en mars 
+92) ; 

La proposition de loi (n° 209%) de M. Estèbe (situation des agents 
supérieurs); 

La proposition de loi (ne 224) de M. Ballanger (situation des agents 
supérieurs); 

La proposition de loi (ne 934) de Mme Prin (prise en compile, 
en ce qui concerne l'ancienneté et les versements pour la retraite, 
des périodes d'éloignement du service de la lemme fonctionnaire 
pour élever ses enlants); 





La proposition de loi (ne 2113) de M. de Bénouville {création d'un 
commissariat générat à la population civile); 

La proposition de loi (n° 2135) de M. Burtot (autorisalion de port 
d'armes au personnel des banques privées); 

La proposition de loi (ne 220) de Mme Francine Lefebvre (avan- 
lages spéciaux aux personnels de Ja désinfection) ; 

La proposition de loi (ne 2207) de M. Cayeux (avantages spéciaux 
au personne! de l'institut médicoégal) ; 

La proposition de loi (ne 225) de M. Marty (intégration des 
premiers commis de l'assistance publique dans le cadre des 
contrôleurs). 

IE — Suite du raprort de M. Nenon sur l'avis (ne 925) du Conseil 
de la République concernant le projet de loi relatif au siatut des 
personnels communaux. 

IH. — Suite du rapport de M. Quinson sur la proposition de loi 
(ne 570) de M,.Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi du 5 mai 
193 relative au classement des voies privées de Paris. 

IV. — Rapport de M. Guthmuller sur la proposition de loi (ne 729) 
de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à rendre obligatoire la création 
de commissions spérialisées auprès des conseils municipaux dans les 
villes de plus de 9.000 habitants. 

V. — Rapports de M. Quinson sur: 

. La p sition de loi {n° 1184) de M. Mignot tendant à modifier 
l'article 7 de la loi du 13 août 1947 relatif aux licences des débitants 
de boissons ; 

La proposition de loi (ne 1108) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant 
À au'oriser les svndicals de communes à allouer des indemnités 
forfailaires à leurs administrateurs; 

Le rapport repris (n° 1554) et la proposition de loi (ne 41709) de 
M. Pierre-Olivier Lapie tendant à modifier le taux de redevance 
minière prévue au litre de l'extraction du minerai de fer. 

VI. — Rapport de M. Rabier sur le rapport repris (ne 1981) relatif 
aux conseils de prud'hommes en Algérie. 

VII. — Rapports de M. Haumesser sur: 

Le refus d'homologation (ne %4) d’une décision de l’Assemblée 
algérienne relative à la prorogation de cerlains baux ; 

Le projet de loi {ne 1:99) relatif à la répression des débarquements 
irréguliers et clandestins d'étrangers. 

VIM. — Demande de renvoi à l’Assemblée de l’Union française 
d'un rapport et d'une proposition de loi. 

IX. — Questions diverses. 





La commission de la reconstruclion et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 23 janvier 1952, à onze heures (local de ja 
commission ne 208) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution {ne 1968) de M. Wolff concernant 
l'indernnisation des commerçants dont les établissements ont été 
fermés sur l’ordre des autorilés occupan es; 

La proposition de résolution (no 1970) de M. Signor tendant à 
exempler les groupements Castor de l'obligation de fournir une 
contre-partie de métaux non-ferreux ; 

La proposition de loi (ne 2171) de M. Gravoille copcernant le rem: 
boursement aux localaires des travaux effeclués dans un immeuble 
sinistré ; 

La proposition de loi (ne 202) de M. Midol portant établissement 
de l'ordre de priorité d'indemnisation des dommages de guerre. 

II. — Examen du rapport de M. René Schmitt sur l'avis du Conseil] 
de la République (n° 1%62) concernant le projet de loi relatif aux 
Juridiclions de dommages de guerre. 

HI. — Examen du rapport de M. Elain sur le rapport repris 
{n° 498) lendaut à inodifier Ja législation sur le remembrement. 

IV. — Examen du rapport de M. Lenormand sur la proposilion de 
loi (no 461) de M. Billoux concernant l'utilisation des logements 
existants et l'octroi de 900 milliards de crédits à la reconstruction et 
à la construction. 

V. — Suite de l'examen du rapport de M. René Schmitt sur les 
proposiliuns de loi tendant à modifier la loi du 28 octobre 1946 sut 
les dommages de guerre. 

VI. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 1e 
mercredi 23 janvier 1952, à seize heures (local de la commissiog 
ne 264): 

L — Nominalion de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 4492) de M. Triboulet (placement des 
travailleurs! ; 

La proçosilion de loi {n° 4963) de M. Henri Meck (comités d’entre- 
prise) ; 

La proposition de loi (ne 2090) de M. Duquesne (prime de trans- 
port); 

La proposilion dé loi (n° 2095} de M. Huel (indemnités des ayants 
droit d'accidentés du travail); 

La proposition de loi (ne 2126) de M. Duquesne [travail de nuit)g 
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La proposition de loi (ne 2127) de M. Duquesne (rachat des coti- 
sations d'assurances sociales par les cadres); 

La proposition de résolution (n° 2168) de M. 
domicile des prestalions vieillesse); 

La proposition de loi (n° 2201) de Mine Lefebvre 
j-unces), 

La proposition de loi ‘n° 2223) de M. Besset ‘bu! 

La proposition de loi (no 2%) de M. Deixonne (dé 
vaux aux organismes de sécurilé sociale); 

La proposition de loi (n° 2524) de Mme Fra 
jeunes filles) 

JI. — Suite du rapport de M. Titeux sur les proposi'ions de loi et 
de résolution {nes 82 et 119) de M. Alfred Coste-Floret et de M. Wal- 
deck Rochet dette alimentaire et aikbca.iou lemporage aux vieux). 

It. — Rapport de M. Jlenri Meck sur le rapport repris (me 315) et 
les propositions de loi (nos 138, 210, 318 et 1834, de M. Sion, de 
M. Besset et de M. Henri Meck (rentes d'aceiden's de travail 

IV. — Rapport de M. Henri Meck sur sa praposilion de Mi 
(no 95) (avantages de réversion des assurances sociales). 

V. — Rapport de M. Patinaud sur le rapport 
{reçu pour soïle de tout compie) 

VI. — Rapport de M. Vialte sur les propositions de loi fnos 617, 
109. 1202 et EEM) de M. Sictridt, de M. Gernez, de M. Cayeux el 
de M. Fajon (rachat de cotisations de sécurité social 

NH. — Rapport de M  Vialle sur Île 
{gérants de sociélé et sécurité sociale 

VIH. — Mapport de M 
{allocation vieillesce des 

IX. — Rapport de M, 
et 1663) et les propositions de loi ‘n° 2 


Minjoz (payement à 
(dékignés des 


lelin de paye); 
galion sur tra 


s ‘chômage des 


repris (n° 1649 


rapport repris (n° 8936) 


repris (ne 479) 


fonds commun). 


Viatte sur le 
professions agricoles et 


rapport 


Mailhe sur les rapports repris (nos 16:49 
et 17% de M. Conionnier 


(silicose prolessionnel!e). 

X. — Rapport de M. Linet sur Jes propasitions de loi (n° 391 
et 1689) de M. Raymond Guyot et de M. KRabier ({allocalions farmi 
liales des travailkcurs algériens 


XI — Rapoort de M. Linet sur la proposition de loi (no 3% 
de M. Raymond Guyor (assurances sxiales des travailleurs aige 
riens). 

XII. — Rapaort de M. 
de M. Raymond Guyot ichautfeurs de taxi 
véhicule) 

XI. — Rapport de M. Linet sur la proposition de Jai {no 15) 
de M. Raymond Guyot (rachat de cotisations d'assurance vieillesse 
pour les chaufleurs de taxi salariés). 

XIV. — Rapport de M. Gabriel Paul sur la proposition de lni 
(ne 96%) de M. Raymond Guyot (indemnilé aux salariés appelés à 
faire une période de réserve) 

XV. — Rapport de M. Arbeltier sur la proposition de loi {n° 1534) 
de Mine Rabaté (sécurité sociale des étudiants). 

XVI. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de réso'ution 
{ne 1810) de M. Musmeaux (convoca'ion de la commission supérieure 
des conventions collectives pour la fixation d'un nouveau salaire 
minimum garanti). 

XVIL — Questions diverses. 


Linet sur la proposition de loi ‘n° 154 
propriétaires de leur 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annég 1902 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1952. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de membres de commissions générales, 

2. — Nomination d'un membre de la commission de survelllance 
de la caisse des dépôts et consignations 

3. — Vole de la proposition de résolulion de MM. Radius, Hoefkel 
et Westphal tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à reva- 
loriser l'indemnité de difficultés administratives allouée aux person- 
nels civiis de l'Eat en service dans les départements du ‘Hau Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. {Nos 771 et 8353, année 91, — 

Zussy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4. — Fixation de l'ordre du jour, 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 





Séance du vendredi 18 janvier 192 


Présents. — MM, Boivin-Champeaux, Carcassonne, Marcilhacy, Per- 
not (Georges), Vauthier, 


Excusés. — MM. Giacomoni, Jozeau-Marigné, Kalb, 
Rabouin, 


de La uontrie, 








Convocation de commission. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE JANVIER 1902 





Séances du mardi 22 janvier 1952 et jours suivants, 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour 





1. — Créat le centres d lu travail et d'application nsycho- 
techmique et de c« vs de l rofessionnelle rapide dans 
les territoire l'outre-mer - ha rl el projel da avis pres nies par 
M. Bouruel-Auberlol au nom de la cormmmi m de l'« nomie de 
l'Union français 

2 — Exploitation et r ercke du role en Alsace, — Ra rt et 
projet d'avis présentés par M. Braun au nom de ;a commis n de la 
production industrielle 

Problème de l'irrigation 4 Afrique du Nord. — Raprert et 
‘t d'avis présentés par M, Kruger au nom de la commission de 
l'agriculture 

4 — Procédé de vente dit à la boule de neige » Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Deleau (G.) au nom de la commis- 
sion du commerce et de la distribution 

5. — Composition des oInInm L 

6. one -(1ONS d'ive res 

NITA I La section durera probablement trois jours 

1! L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à cet ordre 
du jour ne préjuge pas de l'ordre de la discussion en séance 

LE MM. les membres du Conseil économique qui n'en sont 
pas e1 re détenteurs, nr vI { 1! in courrier ultérieur les docu- 
ments relalifs aux questions inscrites à l'ordre du jour, 





Convocations de commissions. 


Mardi 2? janvier 1952, 
Dix heures, 


COMMISSION DR L'ÉCONOMIE DK L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, 


Election du bureau 
Equipement agricole des départements et territoires d° 
élaboration d'une méthode de tra ail 
Formation professionnelle dans le s 
fication éveniuelle du rappor le M, 


\otre-mer : 


terriloires d'outre-mer: modi- 


Bouruet-Aubertot, 


Mercredi 23 janvier 1952, 


Neuf heures trente. 
COMMISSION MES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour 
t et du vice-président de la commission 
affaires économiques: 


Election du présider 
Réformes de structure 1 ministère des 
communication de M Ve rret. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 

Proposition de résolution tendant à réduire les abattements de zone 

en vigueur pour les salariés agricoles au même taux que ceux de 

me ne déposée par MM. Riux, du groupe des travailleurs C. G. T., 

iquaut, du groupe des travailleurs C. F, T. C., Gourtot, du groupe 

— + travailleurs C. G. T.-F. O.: suite de l'examen du prérapport établi 
par M. Ris. 

Ile nt étude d'une propasition de résolution présente # 

ir le groupe des travailleurs €. G. T. et relative au chômage: note 


e par M, Monjauvis, 
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Neuf heures trente. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 


Etude de la proposition de résolution présentée par M. Lacour- 
Gavet et relative à l'étalon vr. élab:issement de la liste des audi- 
bons. 

Etude de la proposition de résolution présentée par le groupe des 
travailleurs C. G. T.-F, O. et relative à la nécessité et à l'urgence 
d'une rélurme fiscale: détermination de la méthode de travail, 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DRS TRAVAUX PUPRLICS, DR LA RECONSTRNCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour, 

Election du bursan de la commission pour l’année 1952. 

Examen des projels concernant les divers chapitres du plan de 
l'étude sur les problèmes du logement (document 115/T.P./7%5 du 
42 décembre 1951) 

Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMENCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 

Election du bureau pour l'annce 1952 (application de l’art. 21 du 
règlement intérieur, 

Approbation du procès-verbal de la séance du 9 janvier 1952. 

ds = de loi n° 1623 tendant à réprimer la venle illicite de mar- 
chandises ou denrées sur la vole publiqne ou dans les lieux assimilés 
et à réglementer l'exercice du commerce sur la voie publique ou 
dans les lieux assimilés, 

Suite de la discussion générale 


Dix heures. 

CnoOUPE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUPDE DES MOUVEMENTS MIGRATOIRES À L'INTÉ- 
MIEUR DE L'UNION FUANÇAISE (COMMISSION DE L'É'ONOMIE DK L'UNION FRAS- 
CAISE) 

Ordre du jour. 
Audition de M. Rain, directeur général au ministère de la santé 
publique et de la population (mouvements migratoires dans les 
départements d'outre-mer: Réunion, Guyane, Antikes). 


Dix heures, 

CoOMMISMOM DES TRANSPONTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉPHONES 
ET VU TOURISME 
Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission, 
Approbation des procès-verbaux des précédentes séances 
Etablissement du programme de travail de a commission, 


Quatorze heures quarante-cinq. 
COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Election dn bureau de la commission pour l’année 1952. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 17 janvier 1952. 

Compte rendu de l'entrevue que la délégation de la commission 
doit avoir avec le bureau le mardi 22 janvier, à neuf heures trente, 
au sujet de lélude du problème des économies d'énergie. 





_ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenante 
de Syrie. 


Programme d'achats 1952.) 





Les importateurs sont informés que des contingents sont ouverts 
pour l'importation de produits originaires et en provenance de 
Svrie, au titre du programme d'achats 1902 


Les nuporlations serunt réalistes dans les conditions ci-après: 
Trrne Ier, — Produits à importer par des groupements 
uu organismes assimilés. 
Numéro 
ée pusle 
10) Céréales Les demandes d'autorisation d'importation seront 


dépusées soit par l'office national interprofessionnel des 
céréales, soit par des importateurs agissant par délégation 
de cel orgamisime 

406 Peaux d’'ovins et de caprins. — Le groupement d'importation 
des cuirs et peaux bruts est seul habilité à déposer des 
deinandes d'autorisation d'importation 





Trrns II. — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par pe 5 aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 19%49, les demandes d’aulorisation d'impor- 
tation de produits énumérés ci-dessous seront valablement reçues 
ar l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
lames, à Paris (9) dès la publication du présent avis, et seront 
examintes au fur et à mesure de leur dépôt: 


Noméro 
de pusle 


101  Boyaux. 

102 Amondes amères, noyaux et huiles essentielles. 

104 Bois et suc de réglisse. 

105 Noix de galle et vallonées. 

407 Laine brute, — Les demandes d'autorisation d'importation 
devront être revèlues préalablement à leur dépôt, du visa 
du groupement d'importation et de répartition de la laine, 
110, boulevard Haussmann, Paris. 

108 Coton brut, — Les demandes d'autorisation d'importation de 

colon brut originaire de Syrie et en provenance de Syrie 

où du Liban seront satisfaites sans limitation de quantité 
el sans consultation du ministère technique compétent. 

Chaque demande devra être accompagnée: d'une attes- 

ation de droit à répartilion délivrée par le comité inter- 

syndical de répartition dn coton, 60, rue La Boétie, à 

l'aris (8), sous le contrôle de la direction des industries 

diverses et des textiles du ministère de l'industrie el de 
l'énergie ; d'une lettre du conseiller commercial de France 
en Syrie ou au Liban attestant l'origine syrienne du coton 
ou bien d'une attestation d'origine visée par le consul de 

France à Alep, à Damas, à Beyrouth et à Tripoli. 

:ranvre. — Les demandes pourront étre présentées: soit par 

les attributaires ressortissant au comité central du jute, 

3, rue des Frères-Périer, à Paris; soit par des négociants 

ou des commissiennaires. Ces derniers devront cependant 

préciser qu'ils agissent pour le compte des attributaires 
en les désignant nomrmément. 

110 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 

s cement des importations de produits syriens non repris 
nommément au présent avis. Les demandes d'autorisation 
d'importation susceptibles d'être imputées sur ce crédit 
ne seront salisfaites qu'à la condition d'avoir fait l’objet 
d'un avis favorable non seulement de la part du roinis- 
tère technique compétent, mais encore du service des 
accords commerciaux du ministère du commerce et des 
relations économiques extérieures, 


109 


Les demandes d'autorisation d'importation déposées au titre du 
prograrmme d'achats 1951 et portant sur des produits repris aux 
titres Ier et I ci-dessus, qui n'auront pas eu de suites avant ja 
date de publication, du présent avis, demeureront valables. Les 
licences seront délivrées au titre du programme 1952, 


Trrne HI, — Produits importés sous le régime du certificat 
d'importation. 


Les produits suivants pourront être importés, dès la publication 
du présent avis, selon la procédure prévue par le titre IV du eha- 
pitre Ier de l'avis de l'office des changes, n° 483, publié au Journal 
officiel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire contre remise au bureau de 
douane d'entrée d'un certificat d'importation en double exemplaire 
revêtu d'une mention de domiciliation chez un intermédiaire agréé. 

Il sera fait obligatoirement et exclusivement applicalion de la 
procédure décrite au paragraphe IE de la section À du titre 11 du 
chapitre Ier de l'avis susvisé (payement après importation). 

L'indire de codification statistique à à vol sur les exemplaires 
du certificat d'importation et sur la déclaration de douane sera: 
26 {vingt-six). 

Poste no 111 .— Légumes secs: a) haricots autres que de semence; 
b) lentilles, — Les importations porteront uniquement sur des 
denrées de qualité saine, loyale et marchande, de la rérolte de 
1951. Des avis ultérieurs feront connaître aux jimporlaleurs les 
dates de clôture de ces opérations. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Liban. 


(Programme d'achats 1952.) 





Les importateurs sont informés que des contingents sont ouverts 
pour l'importation de produits originaires et en provenance du 
Liban, au titre du programme d'achats 1952. 


Les importations seront réalisées dans les conditions ci-après: 
Tree Ier, — Produits importés par groupements. 
Poste n° 105. — Peaux d’ovins et de caprins. — Le groupement 


d'importation des cuirs et peaux bruts est seul habilité à déposer 
les demandes d'aulorisations d'importation, 
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Trrnm IL — Produits importés sous licences indiriduelles 
exarmincées au fur et à mesure de leur dépot. 


Par dérogation aux dispositions des articles ? et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1939, les demandes d'autorisation d'impor- 
tation de produits énumérés ci-dessous seront va'ablement recues 
ar l'office des changes (3 sous-direction), 6, ue de la Tour-<es- 
ames, à Paris (9), à partir de la publication du présent avis el 
seront examinées au fur et à mesure de ur dépôl: 

Kaméro J 


és poste. 


401  Boyaux. 

102  Amandes amères, noyaux et huiles essen!iel'es. 

10% Bois et suc de réglisse. 

104 Noix de galk et vallonées, 

#04 Uhanvre, — Les demandes pourront être présentées sait 
par les attributaires ressorlissant du <omité central du 
jute, 3, rue des Frères-Périer, à Park, soit par des né2o- 
diants.ou des couuaissiounaires. Ces derniers devront cepen- 
dant préciser qu'ils agissent pour le compte des altribu- 
taires précilés en les désignant nomimément. 

407 Filés de coton. — Les deirnandes derront étre accompagnées 
d'une facture pro forma établie en double exempiaire et 
d'un certificat d'origine. Seules seront susceptibles d’être 
acceptées les demandes portant sur des filés répondant aux 
caractéristique: suivantes : 


Qualité. Titre anglais. 
ESYDUON ......soscosocce 12/4 16/1 20/1 
AMÉFICOIN soscccocoooose 12/4 16/1 2M/ia Da %a 
SYPRN socoovososssssseee 12/1 
409 Divers. — Le crédit affecté à ce poste ect destiné au finan- 
cement des importations de produils libanais non repris 


pommément au présent avis. Les demandes d'autorisation 
d'importation <uscepliblez d'être imputées snr ce <rédit 
ne seront satisfailes qu'à la condition d'avoir fait l'objet 
d'un avis favorable, non seulement de la part du minis- 
tère technique compélent, mais enrore dn éervice des 
accords <ommerciaux-äu ministère du commerce et des 
relations économiques extérieure 


Les demandes d'autorisation d'importation déposées an titre du 


programme d'achats 1951 et portant sur des produits æepris aux 
titres ler et II ci-dessus, qui n'auront pas eu de suite avant la dale 
de publication du présent avis, demeureront valables, Les licences 
seront délivrées au titre du programme d'achats 1952. 
Tree III … Produits importés sous le régime 
du certdicat d'importation 

Les produits suivants pourront être importés, dès la pub'ication 
du présent avis, selon la procédure prévue par le titre IV du « 
pitre ier de l'avis de l'office des changes no 483 I iblié au Journal 
officiel du 4 janvier 1%, c'est-à-dire contre remi<e au bureau de 
douane d'entrée d'un certificat d'importation en double exemplaire 
revêtu d'une mention de domiciialion chez un intermédiaire agé 

Ii scra fait obligatoirement et exclusivement app tion de la pro 
cédure décrite au paragraphe II de la & nm 1! du titre HI du 
Chapitre fer de l'avis susvisé (payement après inportation). 

L'indice de codification statistique à apposer eur les exemplaires 


du certificat d'importation et sur la déciaralion de douane sera 
Numére 
ce poste, 

109 Légumes secs: &) haricots autres que de semence; b) len- 
tilles, — Les importations porteront uniquement sur des 
denrées de qualité saine, loyale et marchande de la récolte 
de 1951. 

119 Soie grège. 

Des avis ultérieurs feront connaitre la date de clôture de ces 

importalions. 


Tire IV. — Importations di//érées. 


Un avis ultérieur fixera les modalilés d'imporiation des produits 
suivants : 
Poste n° 111. — Agrumes. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
dé» Turquie. 


(Programme d'achats 1952.) 


Les importateurs sont informés que des contingents sont ouverts 
our l'importalion de produits originaires el en provenance de 
urquie, au tite du programme d'achats 1952. 

41 


Les importations seront réalisées dans les condilions ci-après: 
Tire Ier, — Produits à importer par des groupements 
ou des organismes assimilés. 


Les groupements et organismes désignés ci-dessous sont seuls 
habilités à importer les produits suivants. Ils pourront déposer leurs 
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CAISSE CENTRALE DE: LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 31 AOUT 1951 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENT 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


mr em men ne mes nee et —— a 








FINANCIERS 





TIRAGES 


GILLET-THAON 


(Ætablissements Gillet et fils 
et Blanchisserie et teiniurerie de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.663.000.000 DE FRAxS 
23, nue DE ManiIGxax, PARIS (8°) 
R. C.: 23615 B, 





Amortissement des obligations 4 0/0 1942. 


Usant de la facu!té qu'elle s'est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1942, la société Gil'et-Thaon a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessa.re pour la dixième anunuité 
prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, le tirage au sort des 69 <ér'es de 10 obligations 
remboursables le 30 mars 1952 n'aura pas leu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a élé effectué à ce jour. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
d'Etat français » du 6 juillet 1943.) 

Le conseil d'administration. 


GILLET-TMHAON 


(Etablissements Gillet et fils 
et Blanchisserie et teiniurerie de Thaon réunis.) 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE Fhaxs 
23, RUE De ManiGxax, PARIS (#°) 
R. C.: 253615 B. 





Ameortissement des obligations 4 0 0 1945, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 00 19%5, la société Gillet-Thaon à racheté er! 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la seplième annuité 
prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, le tirage au sort des 23 séries de 10 obligations 
remboursables le 13 mars 19%2 n'aura pas lieu 

Aucun amorlissement par tirage au Sort n'a élé effectué à ce jour. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 10 mars 1945.) ; 

Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 08, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F à 0/0 1916 4 
DE La 
Compagnie des mines d’anthracite de la Mure. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1936) de la 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure sont informés que 
l'amortissement du fe avril 1952 a été réalisé par vo'e de rachats 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au 


sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant 





ÉTABLISSEMENTS E., BONMARTIN & cC* 
(Laminoirs du Dauphiné.) 
SOCIÉTÉ ANONYME EX COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 4U.UO0.(NN) DE FRANS 
Sièce SOCIAL: DOMENE (Isère) 
R. C.: Grenoble 13999, 


ervée au moment de l'émise 
rachat en 
l'amorus- 


Usant de la faculté qu'ils se sont ré 
sion, les Etablissements Bonmarlin et Ce ont procédé au 
bourse des 23 obligations 4 1/4 0/0 1915 de 5.0 F, dont 
sement était prévu au fr mars 19%52 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bou’s<e. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 


> avril 1245.) 


irnal offliciei du 





EMAILLERIES DE LA MARNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DOOOO) DE FRancs 


SÈGE SOCIAL: 429, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17°) 


lsant de la fa té q le s'est ervée au mom ] ‘ , 
cell? sxciélé à procédé au rachat en Bourse de 154 ob.iga 3 
a 1 > 0/0 1955, 

\ conséquenre, aucun tirage n'a été effectué pour l'amortisse 
mer. du 10 février 1952 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1 2 0/0 1947 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


4.058 à 4.159 {année de rem! n 19: 
4.194 à 1.507 (année de rem I 2 


Compagnie des CHEMINS de FER du MAHROC 


SOCIÉTÉ A YME At PITAL DE 199.9)S.000 F 
28 DOULEVARND SAIXT-GERMAIN, PATIS 
R. C.: Seine ne 181352 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'énm nm de 
ses ohigalions 6 00 1959 de ! Nu F, lat 0 } le 
fer du Maroc a racheté en Bourse le mon'ant des obligation dont 
l'amortissement était pr 1 pour 1952 

En conséquence, il ne sera pas elfeclué de tira iu sort pour cet 
&morlissermnment 

Les amortissements an‘érieurs ont été éga'ement réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 

——$ 


CHAMBRE DE COMMERCE DE COGNAC 


GG, AVEXLE Victron-Iuco, COGNAC 


Obligations 6,50 00 19:°0. 


Les porteurs d'obligations 6.59 00 de 10000 F de la C] bre de 
cammerce de Cogna t i és qui Ù nent du fer fé 
! lisé 1r e dr le £ à £1 En con:<- 


vrier 1952 : L pi V ] 
quence, il ne sera pas elleclué de ur 
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ACIERIES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 476.6060.000 F 
Shog SOC:AL: 223, muk Sunt-HonORé, À PARIS (1er) 
Registre du commerce : Seine n° 26767, 


Obligations 6 1/2 0,0 1950 de 10.000 F, 





Liste des 262 obligations sorties au premier tirage au sort du 11 jan- 
vier 1952 et formant Ja totalilé de l'annuilté à ameortir au 
45 février 1952 

11.602 à 11.93 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 F. + 
L'omcaissement de l'année 1951 à été couvert par voie de rachats 
en Bourse, 
(Le tableau d'amortissement a étl4 publié au Journal officiel de 
49 mars 1%0) 





ee — D 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
Dmacrion GéMÉRALR: 1, NUX TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES MIRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
Booiété des forces motrices de Provence. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1944) de la 


Fociété des forces motrxkes de Provence sont informés que 
] l'amortissement du 1% avril 1952 à été réalisé par voie de rachats 
; en Bourse, En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au 
sort. 
: Numéros des obligations restant à rembourser, 
; Néant. . 
_— _— _ ———— — = mn en nn 
L Etablissements Hartaut-Ghiglione et Searamelli 


(Société générale des Pâles alimentaires de France.) 
d SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
Sthex soctac : 5, nve Puouesse, a LYON 


Registre du commerce : Lyon B 219%. 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
suciété a procédé au rachat en Bourse de quatre-vingt-douze abli- 
ations (émission 5 1/2 0/0 19181 formant la totalité des litres dont 
‘amortissement est prévu pour le 15 janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement de oes titres a été publié au Journal 
officiel du 5 février 1948.) 
Lyon, le 27 décembre 1951. 


E— _— — — a 


ETABLISSEMENTS SIMONOT 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.178.000 F 
Sukow socral : 65 À 71, nus pu Bourne, DIJON (Côrs-n'On) . 
Registre du commerce: Dijon 8%. 


Obliaations de 2 000 F 4 14 0/0 1946, 





LISTE NUMERIQUE 
+ Des 36 obligations sorties au sixième tirage au sort du 10 jan- 
vier 1952 et lormant, avec les titres rachetés en Bourse, la tota- 
lité de l'annuité à ameortir au 15 février 1952. Ces obligations 
seront remboursables à 2000 F; 
2 Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


e 











ANNÉE 
d'amortissement. 


ANNÉE 


d'amortissement 





NUMÉROS | | NUMB&ROS 





—— — = —- 


| 490 à 525 | 1952 


153 à 485 | 1951 














DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Vignainolo (Pierre), second maître radio, né ‘e 2% octobre 19% 
à Toulon (Var), demeurant #4, boulevard belescluze, Toulon, à 
introduit ‘ne demande de changement de son nom patronvmique 
pe en Vignal, auprès du garde des sceaux, ministre de {a 
stice. 





Mme Renée Genoud, née le 23 seplembre 19H48 à Bourges (Cher, 
demeurant 123, rue Coblert, à Casablanca, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux À l'eflet d'ajouter à son nom patrony- 
mique celui de: de Servilanges. 

M. Amroun (Emile-Paul), né le % juin 1929 à Philippeville, demeu- 
rant maison Lapoire, même ville, {a de l'Espérance, présents 
une requête au garde des sceaux en vue de voi: subsliluer à son 
nom celui de: di Ciovanmi [Esmile-Paul). 











AVIS DIVERS 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 








Empruntis 1905 et 1909 (titres estampiliés). 





Les coupons à l'échéance du 1°" janvier 1953 des emprunts Uruguay 
1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre du 
gouvernement uruguayen, en date du 3 janvier 1939, sont mis en 
payement à Paris, à raison de la contre-valeur en francs français 
de £.0 3.6. sous déduction de la taxe proportionnelle. 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, ies coupons doivent êlie déposés aux caisses des établi:- 
sements suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 

Sociclté générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'indusirie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard laussmann, Paris. 

Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés 
au Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Prétecture du Tarn. 


DEMANDE DE PERMIS D'EXPLOITATION 








Par “une pétition sur timbre en date du 21 décembre 1951, 
M. Georges Lyonnais, directeur technique de la Société des mines et 
usines de Salsigne, de nationalité française, domicilié 58, rue Georges- 
Clemenceau, à Carcassonne, sollicite au nom de la Société des mines 
el usines de Salsigne, dont le siège social est à Paris (17e), 109, bou- 
levard Pereire, un permis d'exploitation de mines pour wolfram sur 
les territoires des communes de Montredon-Labessonnié, Arifat et 
Saint-Antonin-de-Lacalm, arrondissements d'Albi et de Castres, dépar- 
tement du Tarn. 

Ce permis d'exploitation serait valable dans un périmètre défini par 
les droites joignant les points suivants dans l'ordre indiqué : 

A. — Clocher de MontredonÆLabessonnié ; 

B. — Intersection de la ligne: clocher de Montredon-Labessonnié ; 
clocher de Lasgraisses avec la ligne clocher de Roquecourbe, clocher 
de Mouzievs-Teulet ; 

C. — Intersection de la ligne: clocher de le Travet point B avec la 
ligne clocher de Saint-Lieux, clocher de Saint-Pierre-de-Trivisv: 

. — Intersection de la ligne: clocher de Saint-Lieux, clocher de 
Saint-Pierre-de-Trivisy avec la ligne clocher de Villefranche-d’Albi- 
geois, clocher de Blaucau ; 

E. — Intersection de la ligne: clocher de Villefranche-d'Albigeois, 
clocher de Rlaucau avec la ligne clocher de Montredon-Labessennié, 
clocher de Saint-Jean-de-Frech. 

, Leélites limites renferment une étendue superlicielle de 3.237 hec- 
ares, 

A la demande est annexé un plan en triple expédition, et à l'échel!e 
de 10 millimètres pour 100 mètres, du permis d'exploitation sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1° mars au 
1er avril 192. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture, où le public pourra prendre connaissance en vue des 
observations et dermandes en concurrence auxquelles la présente 
demande pourrait donner lieu. 

Albi, le 10 janvier 1952. Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 

J. DBiouet. 
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19 décembre 1951. Héclaralion à la sous-préfecture de Fontenay- 
, ke -Coinle. Association … vint d'étives de l'écoie privée de filles 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS CRT ET ne ee el © Anis crus 
——— Larde des enlanis inscrits à l'école : 6e en de l'écurie el des iires, 
“ice SOCM.,: ecoe À. ivée de filles, Hazoges-æen Pa 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES RSR 2 ES 
19 décembre 1931 _n 1ratl \ à 1 préferture w” \! Comité 
\Décret du 46 noûl 1901. antitubeculeux d'entr'aide et d'éducation sanitaire de Seine-et-Marne. 
—— R l aux fube eux et à eur famille indé ent des 
lois sociales, en liaison < es dishensaireg anlilube eu: orya 
91 novembre 191. Déclaration à la préleclur . de police. Les Auril- nisation de la propagande sanitaire antitubereuk en ibora- 
laçois de Paris 1ransièrent leur siège Social du 17», bouleraid Pereire, lion ave 1 sé , d onenta'e et P e } mental 
Paris, au 2, rue Gabriel-Péri, Charenton-le Pont” d'éd « , tion d n d e à 
— Î 4 X « 1 < lire vt « ni Le | défen 
42 décembre 1951, Décdaralion à la gréflecture de police, Azur olym- [N d ‘ ei ( londe reve siM ente 
Transfert du siège social dr 132, avenue du Généra;-Micbel- du nl Siège À 1e | \ Me 
&izot, au 157, avenue du Général-Michel-Bizut, Paris. ———————————————— ———— = — 
tapas une 19 embre 1431 L I \ à | ré Association 
43 décembre 1%51. Déclsroson à la sous-préfecture de Verdun, Asso- d=: parents d'aoss de e l'ecole de fi les de la paroisce Saint-Laurent. 
ciation des parenis d'élèves de l'institution de jeunes filles. bu Hu: £ wr les ch e famille ay de des € in 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils à LENS à 4 Sa UNE. AU $s susep bit es a app , eou en 
f'école : soutien de l'écoe et des maitres Siège social: 14, rue Mau- maiériel et moral à l'école, aux familles et aux tmaitr entenLe 
trolé, Verdun. ” oultes associa s sen bles. Siège social: 163, rue La Favette, 
48 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Asso- de mt RE LE. ” Le me 
cation de parents pomme, de l’école litre de la Providence. hu! 19 dévenbre 19 1h. D re di e. Association 
toute activité susceptible d'apporter un soutien ulile à la vie de des parents d'étives de l'école de garçons ce la paroisse Saint- 
l'école et une collaborat jon ba “ce à l'action des maitr Diège Laurent. Hi , SrOUREr Xe hels 4e Tamile à se des 
social: 75, rue de Ch âteaudun. à Sanvic. enianis INSCTIIS à 1éroe; lou à > ee un 
a FAT ER ni £ en Th iel et i l' \ mille «! res 
48 décembre 1951. Déclaration à la pr'fecture de Coulances, transférée F- 4 . . ; Un Des. © y rue 
à Saint-Lô. Association des rarents d'élèves des ecoles publiques de du Terrage, Paris PRE dé 
Denneville. pu! veiller à la défense @es intérêts maiériels des écoles 19 Dispembes Qi Décinretios à lo peéfe-iure de 2 Association 
ubliques; Subveutionner, par un appui moral et une aide financière, AR. ; # - “ns re e 
es di éducairires Fa , Ole _ ibliques: coopéralive sco'aire, À pures d'éèves e. l'ecole Saint-de sep, À e S 4 à 
cinéma scolaire, bibliothèque scolaire. Siège social: école des filles, er Den 2 <héonge ben dl Fe . 
benneville. materie | el mo \ l'écoe et aux maitres y. ‘ 
ea0:i-t |, DBAp im) 4 
43 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Coulances, transiérce 19 dé“embre 1931. Déclar \ ! e de l'\ Association 
à Saint-Lo. Association des paren's des élèves des écoles publiques des parents d'élèves de l'ecole Saint: Jacques. But: grouper k e!s 
de Saint-Lô-d'Ourville. But: perceplicn des indemnilés alloutes aux de l «- nille avant la çar s «e à enir 
parents des élèves des écoles publiques et leur affectation à l'achat l'école et les maîtres. S'ège & al 6. rue du Faulx Sa Jacques 
de maiériel éducalif, Siège social: école des garcons, Saint-Lô-d'Our- Joignx d 
ville. - NP RERO SSSR ROUE RE = 
—— -— — —— 19 décembre 1! 1» HE à d s-pré le van 
49 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d “Amt cr. Asso- T! Association des garente d'e' èves du pensiennat Sainte- 
ciation des parents d'élèves de do À rar Sailiant. Bu! loules Joanne-d'Arc de Neuil!ly-Saint- Front. hut: £ ler e famille 
activités susreplibles d'apporter un ulien materiel et moral à avan \ garde des enfants ins s à l'é v* & é de l'« e et 
l'école, aux familles et aux maitre: Siège social: école libre de des maitresees, Siège <social: pensio it Sainte Jear j'A |, rue 
Saillant. «le 1 1pelle, Neu v-saint-1 ni 
19 décembre !#51. Déclaralion à la sou<-prtfecture de Châteaubriant 19 décembre 1951 né ration préfecture de N Association 
Assotiation des parents d'élèves de l'ecole privée de filles de la ou parents d' élèves de leo sole primair e de per Saint- Charies. 
Crigonnais. But: soulien de l’écoie et des ma tres. Sège social: éole Î grouper les che ( mille avant la garde die «cris 
Saint-Michel, à la Grigonnais, | ré le conutien di re oule et des maitres Siège 6, rue 
men En Un er! Nancy 
19 décembre 1%341. Péclaralion à .a sous pr'fecture de Redon. Acseste. a RE RER capes 
tion des parents d'éêves de l’école privée de l'es de Saint-Ganton. 19 décembre 1951, Dé la préfecture de N Association 
but: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelor ces prrents d'élèves de l'externat Notre-Dame-de- Lourdes, ‘ e libre 
pement de celte CCole privée de files de Saint-Ganion. siège Social de filles. Bul: grouper les €hets «4 nue ( ‘ entrants 
école privée de filles de Saint-Ganton. i rits à l'érole; soutien de l'école € des naitres, Siège social: 
_ —— 2 ll Le Vvé Na Y 
19 décembre 191. Déclaration à Ja sons-préleclure de Redon. Assovia- PR ARE RENTREE me met Te 
tion ées parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Ganton. 19 décemt'e 191. Déla \ à la 6° e des Sabes- 
But: assurer Ja gestion matérielle, le fonciionnement et le dévelop- d'Olonne, Association en st peer d'éfèves de l'évoie Er de filles 
pement de celte 6 privée de garcons de Saint-Ganton, Siège d'Angies. But. grou] ‘ $ e le des 
Social: école privée de sarçcons de Sainl-Gan'on. . enfants ji its à l'éco't < en d l'éro'e el des n es, siège 
rt . éco.e pr e< ce « Angles, 
19 dé “embre 1931 Dé: laralio n à la sous pre leciure de Mur nibrison. TT RS en. u LED ET COEUR 
Association des parents d'e.èves te l'école Frimaire privée de filles = décem e 191 1 . D laral à la pren e des Sables- 
de Chambæuf. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des l'O onne. Association Ge; pare as d Sreves de l'ecote privee de ob 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Sièze çons d'Angles. Bul: grouper les clu de famille à 1 la garde des 
sotial: école, au bourg de Chamboœutf. 3 enfa ‘: inscrits à lécole; soulié de l'école el des m vicge 
pue s l évole priv'e de garçons, Angle 











19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfe-ture de Bayeux. Asso- 
Ciation de parents d'élèves de l’école libre de la Charité de Saint- 
Vigor-le-Grand. Bul: oblenir pour l'association la capacité juridique 
prévue par l'article 5 de la loi du Fm iillet 1901. Siège sociai: orphe- 
linat de la Charité, Saint-Vigor-le-Grand 





19 décembre 1951. Déclaration à la sous-prefecture de Barcelonnette. 
Association des [Parens d’é èves de l'école libre de éausiers. But : 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 








l'école ; soulien de l'école et des maitres. Siège social. école libre de 
Jausiers 
19 décembre 1951 bDéclaralion à la sous-préfecture de Fontenay- 


le-Comte. Association des parents d'élèves de l'école Primaire privee 
de filles de Monsireigne. Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à l’école; toutes a tivités susceptibles 
d'apporter un soulien matériel et emoral à l’école, aux familles et 
aux mailresses; entente avec toutes associations semblables. Siège 
social: école primaire privée de filles, Monsireigne. ? 





19 décembre 1951. Dé‘laration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comlie. Association des parenis d'élèves de l'école privée de gar- 
cons de Bazoges-on-Pareäs. Bul: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école : soutien de l'école et des 
Maires. Siège social: école privée de garçons, Bazoges-en-Pareds. 





19 « “embre 191. Déclaration à la sous-pré'ecture de Pontivy, Ami 


cale laïque de Moustoir'ac, Bul: éducation. Siège social: école publi- 
que, Kerhéro, 

19 décembre 1951. Dércla \ la préfecture de } Association 
des à d'élèves de l école Fénelon, 23, rue du Général-Foy, 
à Pa Bi Lrou pe hefe de famille avant la rl ve des en‘'ants 
inscrits à D 1€ apporter in ilien maltérir, et moral à leécoie, 
aux famil'es et aux maiires siège Soc école 1! clon, 24, ruk du 


Général-Foy, Paris. 

19 embre 195%. Déclaration la préfecture de po Association 
des parents d'élèves da l'écote Gers son, 31, rue de la Pompe, Paris. 
But: grouper les avant la charge dee enfants inscrits 








{ 
efs de famille 





à l'école; ap} r un soulien matériel et moral à l'« e, aux famil- 
les el aux maîtres, Siège social: école Gerson, 31, rue de la Pompe, 
Paris 

19 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Fontermy-le 
Uomtie, Association de parents d'élèves de l'école primaire privée de 
files de Doix. Rul: groupér les chefs de famille avant la charge des 
enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
entente ave: toutes associations semblables Siège social: école ori- 


maire privée de filles, Doix, 
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49 décembre #%41, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Cor. '* Association de parents d'élèves de primaire privée de 
garçors de Doix. Hul: grouper le: chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien tmatériel et mora' à l'érole aux familles et aux maîtres; 
entente avec toutes associations semblabies, Siège social: école pri- 
maire privée de gorçcons, Doix. 





49 d'cembre 195, Mérlaration à la sous-préfecture de Fonltenay-le- 
Cormnte, AssoCiation des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
garçons de Vix. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inserils à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège 
socia': école primaire privée de garçons, Vis. 





49 decembre 195, Déclaration à la sons-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, AssoCiation des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
filles de Vix. Bu!: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inser.ls à l'école; sontien de l'école et des maitres. Siègy 
social: école primaire privée de filles, Vix. 





49 décembre 19%, Déclaration à !la sous-préfecture de Marmande. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons 

de Miramont-de-Guyenne, Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des emfants inscrits à l'école, Siège social: école libre Marti- 
gnac, Loulevard du Midi, Miramont-de-Guyenne, 





49 décembre 1951. Déc'aration à la sons-préfecture de Marmande. 
Association des parents d'élèves de l'étoile libre de filles M 

ce É-rement-és-ureene. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants insrrits à l'école. Siège social: école libre Marti- 
gnac, bou'evard du Midi, Miramont-de-Guyenne, 





19 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de- Béthune, 
Etoile sportive de Calonne-Ricouart. Modifications anx statuts et au 
conseil d'administration et transfert du siège social du café Courtois, 
rue de Pernes, au café dun Garage, rue de Pernes, Calonne-Ricouart. 


20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Assecis- 
tion sportive électro-gazière, ul: pratique de lous :es sports, Siège 
social: 11, quai A.-Merle, Sète. 














20 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfecture de Provins, Ami 
cale des élèves, anCiens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
de Bezalles-Boisdon. Bul: éducation scolaire, périscolaire el postseo- 
laire. siège socia école de Bezalles. 





20 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Redon. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Comblessac, Bul: assurer la gesl'on matérielle, le fon:tionnement 
et le développement de celle école. Siège social: école libre de 
filles, Comblessac, 





20 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Combiessac, Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
© le développement de celle école, Siège soc'al: école libre de 
garçons, Lommiessac,. 





2 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil- 
surMer. Association des élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: sou 
tien matériel et moral à l'école, aux fam:lles et aux maitres. Siège 
social: rue du S'lence, Berck-Ville. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Montreuil- 
sur-Mer. Association des élèves de l'école deanne-d'Arc. Bul: sou- 
tien matériel el moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège 
social: rue de la Marine, Berck-Ville. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école de Sa nt-Cyprien. Lu: 
rrouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
"écoe,; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école, Saint- 
Cyprien. 


20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rouen. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Aulnay. But: loute aclivité 
susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école et une 
coikboration icave à l'artion des maitres. Siège soelal: 58, rue 
Lou's-Pasteur, Mont-Saint-Aignan. 





20 décembre 1951, Déclaration à la gréfecture de Lot-e!-Garonne. 
Associa des parents d'élèves de l'école Sainte-Foy, à Laudecosle. 
But: grouper les chefs de familles ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école. Siège social: école Sainte-Foy, Caudecoste. 





20 décembre 1951. Dé:laration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Associaton des paren's d'élèves de l'école garçons dite 
Ecole Notre-Dame de FRecouvrance. Bul: soutien de l'école et des 
maîtres. S'ège social: école, roule de Paimbæœuf, Pornic. 





2% décembre 191. Déclaration à la‘préfecture du Pas-e Ca'ais Asso 
Ciation de parents d'élèves de l'école Notre-Dame. But: toutes acti- 
vités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, 
= -ossme et aux maîtres. Siège social: Grande-Rue, Avesnes-!e- 
comte. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Fantare mutuelle municipale d'Hérin, But: enseigner et développer 
l'art musical. Siège social: mairie &’ Hérin, 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- 
sur-Somme. Bul: aider à administrer cette école. Siège social: école 
hbre de filles, Saint-Valery. 


2 décembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Asse- 
Ciation des d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Valery 
sur-Somme. Eul: aider à administrer celte école. Siège social: école 
libre de garçons, Saint-Valery. 








20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des d'étèves de l'école primaire privée 
de fiies. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
re école primaire privée de filles, route de Sainte-Hermine, 1a 
Caillère. 


20 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école privée 
de garçons. Bul: grouper les chefs de farnille ayant ta garde dre 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et es maîtres. Siège 
social: école primaire privée de garçons, roule de Sainte-Herrmine 
la Cailière. 








20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Ptéchâtel. 
But: soutien matériel et moral de l'école, des familles et des mai 
tres. Siège social: école privée de garçons, Pléchätel. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso 
ciation des parents d” de l'écote de filles de Ptéchâtel, 
Sul: soutien matériel et moral de l’école, des familles et des mrai- 
resses. Siège social: école privée de filles de P'échätel. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte du Châtelier en 
Pléchâtel. But: soutien matériel et moral de l'école, des familles, 
des maîtres. Siège social: école privée mixte éu Châtelier en Pié- 
châtel. 





20 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Scine-et-Oise. Asso- 

populaire des travailleuses familiales de Versailles et envi- 
rons. But: venir en aide à domicile aux mères de famille en difft- 
cuités physiques, afin de leur gg de remplir l'ensemble de 
leurs tâches familiales et ménagères. Siège social: 16, rue du Peintre- 
Lebrun, Versailles. 





2% décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. 
Association des parents d'élèves du petit séminaire Saint-Léger, 
&, rue Matigny, Soissons. Hul: apporter un soulien malériel et moral 
au petit séminaire, aux familles et zæux maîtres: entente avec 
toutes associations semblables, Siège social: petit séminaire, 8, rue 
Matigny, 50issons. 





2% décembre 1951. Dérlaration à la sous-préfecture de Figeac. Assd- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne de Saint-Cére. 
But: détense des intérêts de l'école libre. Siège social: école Sainte- 
Anne, Saint-Céré. 





2 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Messac. 
But: soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée 
de garçons, Messac, 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Messac. 
But: soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles, Messac. 





2%) décembre 1951. Déclaration à la préfeciure de Saûne-t-Laire. 

Amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 

publiques de Montmetard. Bull: éducation srolaire, périscolaire el 
st ire. Siège secial: école publique de garçons, Monimelard. 


, 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfec.ure de Saint-Omer. 
on des parents d'élèves de 1! de files Sai 

à Zutkerque. But: grouper les chefs de famille des enfants inserits 

à l'école pour soutien matériel et moral. Siège social: école Saint- 

Joseph, rue des Ecoles, Zutkerque. 





2% décembre 1961, Dé:laration à la préfecture de Laval. Amicale 

d'Athée. But. défense et propagalion des institutions laïques; 
développement des œuvres éducatives et sociales de l'école pu ue. 
Siège social: école publique, Athée. 





920 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
d'étèves de l” : 


Association des parents de . But: grou 
per les parents d'élèves. Siège social: place de l'Eglise, Neuvireull. 





20 décembre 1951. Déclaration à la D x du Vigan. Asso- 
ciation des parents d'élèves et des amis de l'école publique de 
Trèves. Bu. : encourager et développer par tous les moyens valables 
les œuvres scolaires, périscolaires et postscolaires d'éducation et de 
scolarité. Siège social: école publique, Trèves. 





#® décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de | de Bain- 
de-Bre But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 


et le dévelppement de cetie école. Siège social: école privée de 
garçons de Bain-de-Breltagne, 
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. crits à l’école. Siège social: école libre, route de Gosnay, 
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D décembre 1%1. Déclaration à la sous-prélecture de Redon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Bain-de- 
Bretagne. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonclionrmement et 
le développement de celle école. Siège social:: école privée de 
files de in-de-Bretagne. 


% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parenis d'élèves de l'écoie é l'Etoile. Bul: soutien de l'école 
et des maitres. Siège social: 57, rue de ka Concorde, Asnières. 








20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 

des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Sulpice, 
dite Ecole Jeanne-d'Arc. Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
arde des enlants inscrits à l'école; son.ien de l'école el des maîtres, 
Éiège social: école Jeanne-d’Arc, Saini-Sulpice. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des paronts d'élèves de l'école de garçons de Saint-Sulpice, 
dite Ecole Saint-Charles. But: grouper les chefs de famille ayant la 

rde des enfants inscrits à l'école; soulien de l’école et des maîtres. 
Eèse social: école Saini-Charles, Saint-Swpice. 





2 décembre 1951. Déclaration à la préleclure de police. Le Monde 
biiingue. But: permettre l'institution d’un bilinguisme mondial, 
c'est-à-dire la reconnaissance d'une même langue vivante comme 
langue de communication populaire universelle. Siège social: 80, 
rue Taitbout, Paris. 


D décembre 1951. on, à la sous préleciure de Meaux. Asso- 
ciation des d'étèves de l'internat Le Paraciet. Bul: grouper 
les chefs de famille avant la À + - des enfants inscrits à l’école ; 
soutien de l'école et des maîtres. Sfge social: château des Cüteaux, 
Bains. 


® décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association des parents d'élèves de l'école libre du Saint-Rosaire. 
Bui: grouper les chefs de familie ayant la charge des ge ins- 
Fouquières- 








les-Béthune. 


2) décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfeclure de Chalon-sur- 
Saûne. Amicale des anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
l'éosie. But: éduvation ecolaire, périscolaire el poslsrolaire, Siège 
social: école publique de la Charmée. 








20 décembre 1951. Déclaralion à ta sous-prélecture de Castres, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de Poudis. Hul: grouper les 
che! de [aimille ayant ia garde des enlautis inserils à l'école; soutien 
du l'écale et des maîtres. Siège social: école libre, Poudis, 





2 décembre 1%51. Déclaration à la prélecture de Seine-etÆise. Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc d'Orgeval, 
But: réunir les parents des élèves de l'école Sainle-Jeanne-d’Arse 
d'Orgeval pour soulenir l'école et les maitres. Siège social: 6018 
Sainie-Jeanne-d'Arc, Orgeval, + 





2 décembre 1%. Déclaration à la sous-préfeciure de Brioude. Asso. 
Ciation d'éducation populaire de l'école catholique de Saint-Didier- 
sur-Doulon. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'écu'e el des maîtres. Siège 
social: école privée de Saint-Didier-sur-Doulon. 





2% décembre 1%51, Déclaration à la sous-prétecture de Brioude. Asso- 

ciation d'éducation populaire de l'école catholique de Saint-Didier-. 

sur-Doulon. Bul: promouvoir toutes ouvres pos!scolaires éducatives. 
ge social: école privée de Saint-Didier-sur-Doulon, 





20 décembre 1%51, Déclaration à la sous-prélecture de Montbrison. 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Saint- 
4oire. But: grouper les chels de fasnille ayant la garde 

des enlants inscrils à l'école; soutien de l'école et des maitres 

&iège social: école, rue des Hhagatelles, Saint-Rambert-sur-Loire. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélerture des Sables-d Olonne. 
Association des parents d'elèves de l'école privée de filles. but: aie 
morale el matérielle à l'école, aux familles, aux maitres. Siège social 
évole privée de filles, SaintÆtienne-iu Bois 





21 décembre 1951 Déclaralion à ta préfecture de police L'Amicale 
des RER de complément du service automobile à leau-teré son 
siôge social du 8, rue d'Aurmmale au A, rue Bourg Tilwu Paris. 


re 





21 décembre 19%1. Déclarat à pre le cure du \ Tor Association 
des ptvonts d'élèves de l'école de | dites se Villetranone-a' Albigeois 
{ecole libre œæ Lens Bu grouper les « « 








£arie des enfa] rils à l'école; soutier \ de école et des maftres. 
ciège social: école Libre de fl es, route d'Albi, à \ efrar t d Al= 
bigeois 

21 décembre 1%51, Déclaration \ préf : «in Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint- Louis de Villetranche-d' re 
(école libre de garçons). grouper les chefs de famille : 

garde des enfants inscrits à l'école : soutien de l et d Im dos. 
Siège social: école SaintÆauis, route de Mouzievs, Vil'e!ranche-d'Al- 
Ligeois, - 

21 décembre 1951. Déclaration à la sous | res, Asso- 


Ciation des parents d'élèves des classes primaires au goût séminaire 
de SES. But grouper les che de famille ava \ rge des 
enfants inscrits à l'école. Siège social: rue Marce!-Brivu Castres. 
21 décembre 1951. P& ation à 1 so f » d Vire, Asso- 
ciation des parents d'éteves de l'école de prédi Saint- -Joseph : 
Vire, But: grouper les chefs de famille avant la garde «es entar 








Inscrits à l'école; soutien de l'écoe et des maitres Siège social: 
17, rue des Cordeliers, Vire. 

21 décembre 1%1 Déc! “ration à la sous-pn re Vire. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école de Mes Suinte- Chants de 
Vire. But: groupe er les chefs de famitie avant la ga les enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'écoke et des maîtres. seg so jai : 


17, ruc des Cordeliers, Vire. 





21 décembre 4954. Déclaration à la préfecture d'Arras Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons de Beaurains. Bi lien 
de l'école. Siège social: 16, rue Aristide-Briand, Beaura n: 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du 1 Far Association 
des parents d'élèves de l'école libre Saint-Joseph d'Alban. Huit: yrou- 
per les chefs de famiile avant ‘a garde des enfants inserits à l'école; 


soutien de l’école et des maîtres, Siège social: école libre Saiut- 
Joseph, Aïban 





21 décembre 1%1,. Déclaration à la prétecture de la Vendée  Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école primaire __… de quepne 
de Saini-Germain-le-Pringay. Bul: exerche de to ä 

ceptibies d'apporter un soulien mmalériel et moral à l'üoëe, aux 
familles et aux maîtres de l'école primaire privée de garçons. Siège 
social: école privée de garçons de Saint-Germain-le-Prinçai | 
21 décembre 1931, Déclaration à préf ire de la Vendée Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de 
Saint-Germain-le-Prinçay. Bul: exercie de toutes aclivtes sisrep- 
tibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'écok ix famiies 
et aux maitres de l'école primaire privée de fille Sicge social: 
école privée de filles de Saint-Germain-le-Prinçax 

21 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture d'A Ass0- 
Ciation des parents d'élèves ce l'école de filles Saint-Rémi de Tin- 
Chebray. But: assurer la gestion matérielie, le fonctiw ment et le 
développement de l'école. Siège socia école Sainl-Mmi de files, 
Tinchebray. 











21 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préleclure d'Argentan. Asso- 
ü des parents d'élèves de l'ecole des farçons Saint-Joseph de 





26 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Rambert-sur-Loire. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école: soulien de l'écoie et des maitres. 
Siège social: école Saint-Joseph, place Saint-Jean, Saint-Ramwbert- 
suraire. 





20 décemtre 1%1. Déclaration à la préleciure de la Roche-sur-Yon. 
Association des parents d'élèves de l'école primaire de filles, Bu! : 
aide morale et matérielle à l'école, aux familles, aux anailres. Siège 
sacial: école libre de garçons, à Aubignv. 





20 décembré 1951. Déclaralion à la sous-prélecture des Sables-d'Olonne. 
Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons 
d'Avrilé, But: soulien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
primaire privée de garçons, Avrilié. 





2 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association des parents d'élèves de |” primaire privée de 
d'Avrillé. But: soutien de l’école et des maitres. Siège social: école 
primaire privée de filles, Avrilé. 


Tinchobray. But: assurer la gestion enatérielle, le fonctaunement et 
le développement de l'école, Siège sawial: école Saint-Joseph de gar- 
cons, Tinchebray. 





21 décembre 1%1. Déclaration à la préleclure de poiice. Association 
des parents d'élèves de l'externat Saint Joseph de Vincennes, 1, rue 
baurmmes enil Vi ncent nes But : groupe es chefs de famil'e avant des 
enfants inserits à l'école, apporter un soutien inatériei et moral à 
l'éco'e, aux familles et aux maitres; entente aver loltes les asso- 
ciations semblables, Siège social: 13, rue Daurmesnit, Vincennes, 

21 décembre 1951. Déclaration & la préfecture de police Associatien 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur (filles), 29, avenue de 
Saint-Ouen, Paris. But: grouper les chefs de famille avant la charge 
des enfants insorits à l'école et toutes activités eusreptibles d'anrorier 
un soutien matériel et moral à l'éco'e, aux famiites et aux maitres 
Siège social: 39, avenue de Saint-Ouen, Paris 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan Amicale 
laïque de Saint-Guyomard. But: éiucalion. Siège social: écoe de 
garçons, Saint-Guyomard 





a —_—___—_—…—…—_—_—_—_—_—_—_— ——_—_——_— 








2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préleciure des Sables-d'Olonne. 
fasociation des parents d'élèves de l'école privée de garçons. Bu!: 
side morale et matérielle à l'école, aux familles, aux maitres. Siège 
social: école privée de gazçons, Saint-Elienne-du-Bois. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-\azaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite école 
Sainte-Marie. But: soutien de l'école et des maîtres, Siège social; 
école Sainte-Marie, 21, rue de la Mairie, Batz-surMer, 
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21 décembre 1%51. Déclaration à ia sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association des parenis d'é'èves de l'éco'e libre ce la commune 
d'Eycheil, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inset \ l'éco'e; toutes activités snsceplibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres 
Siège socia!: allées des Platanes, Eyeheil. 

















91 décembre 1951. Déclarati à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association ds parenis d'élèves de l'école privée de filles, dite Ecole 
Sainte-Anne. Lut: soulien de l'école et des maires, Siège social: 
éco'e Sainte-Anne, bourg, Srint-Lyphard, 

91 d'cembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
L'Avenir baulois ‘a Bou'e-lvs-l'in<), Bul: pratique de la musique, 
pat ement enseigner le ‘ambour, clairon, cor de chasse, trom- 
pelle; relations d'amilé entre ses membres. Siège social: cité du 
Guézv, la Baule-les-Pins. 





nbre 1951. Déciaralion à 1a souspréfecture des Sables- 




















21 à 

d'Oo'on Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de garçons de vases. But: souten de l'école et de maitres. Siège 
soc la écoe pris de garçons le Pa luau. 

21 décembre 1951 Déc'aration à la sousprélecture des Sables- 
d'Olu AssoClation des parents d'élèves d2 l'école primaire privée 
de filles de Palluau. Bull: soutien de l'êvu'e et des imaltres, siège 
Su ia évole privée de Mes de Pal'uau, 

21 ce ubre 1951. Déclaration à la sous-préfecture dé Saint-Nazaire. 
Association des paronts d'élèves 2 l'éceie privée de gargons, dite 
Ecoie Soint-Jessun. But: soulien éco!e et des maitres, Siège 
social, re saint-Joseph, ru d'llcrbignae, Saint-Lyphard. 

21 décembhr 1951 Iéc'aration à la sous-prélecture des Sabies- 


d'o on! .. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de filles de Saint-dulien-des-Landes, Bul: soulien de l'école el des 





maitres. Siège sociai: écoie libre de filles, Saint-Julien des-Landes. 
21 d ein e 1% Déc'araltlon s( 18 préle lure des Sab'es- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 


de garçons de Saint-Julien-des-Landes, Bul: soul'en de l'éco'e el des 
ibre des garçons, Sa nt-Julien-des-Landes. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de FRE 

des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saurais. 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 

À léc ole ; soutien de l'école et des mañtres. Siège social: école privee 
» filles de Saurais. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Les 
Gaïs vaudevillistes argelliersois. Bul: organisation de soirées récréa 
lives, Siège social: Maison du peup'e, à Argelliers. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des paren s d'élèves ce l'école de l'institut Notre-Dame. But: soute 
hir l'écoie libre Siège social. 31, rue de Richelieu, Nimes. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 

des parents d'élèves de l'école libre de filles de Meillers. Bul: sou'r 

+R intérêts de l'école. Siège social. éco'e libre de filles de 
eillers y 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Didier, à Saint- 
Julien. But grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école; toutes activités susce eptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente 
avec loutes associations semblables. Siège social: école Saint-Didier, 
à Saint-Julien. 





21 décembre 1%54. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrat. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-l E 

au Caleau, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: le Caleau, rue du Bois-Montplaisir. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Beaune. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Notre-Dame-Trouvée, À 
Pouilly-en-Auxois. But: grouper les chefs de famille ayant des élèves 
inscrits à l'école: soutien matériel et moral à l'école, aux familles 
el aux mañres; entente avec toutes les associations semblables. 
Siège social: à l'école, rue du Docteur-Chauveau, à Pouilly. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
> des parents d'élèves de l'école privée de filles de l'orphelinat 

de l'hospice de Perreux. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l’école; soulien de l'école et des mat- 
tres. Siège social: hospices de Perreux 





21 décembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
tion des paren's d'élèves de l’école privée de filles Externat Sainte- 








Anne, à Perreux. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; sovtien de l'école et des maîtres. 
Siège soclal: externat de filles, à Perreux. 


maitres. sève social: Co € 
A à mbre 1961 Iéc'aration à la sous préfecture des Sables- 

d'o *. Assoniation des parents d'élèves de l'école privée e filles 

ds Saint- Suver. h soutien de l'éco'e et des maitres. siège socia:: 

e | de filles de Saint-Sauveur en l'Ile-d'Yeu. 

21 décembre 194, Déclarati i tecture de Cére!l. Associa- 
tion des gp — € élèves et rc anis de 'évets laïque d' + 

Mer. Hult: défi les intérêts matérels et moraux de l'écue. Siège 


vre d'Arge ès sur-Mer, 


Lt l ÿ ne soin 











2% d mbre 1951. ! laration À Ia sous-préfeciuwre de Vienne. 
Acteciation des parnts d'élèves de l'école privée de filles de Grenay. 





Bu s ion el éducation des jeune sièze social: école privée 
de fl s de pes sms à 
t décernbre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 


des parents d' élèves de l'école de garçons de Saint-Laurent-du-Pont. 
+ lion des jeunes. siège socia;: école de gar- 








Hu | un Pt 

çot saintÆaurent-du-Pont, 

»! décembre 1951. IM ration à la sous-préfecture de Vienne Ass0o- 
ciation des parents d élèves de l’école l'bre de sd de Saint-Clair- 
Qu-Rhène. hu clion et a cation des jeunes. Siège social 
éco le garçons de Saint-Clar-du-Rhône. 

91 d mbre 1051. Iéclaration à la sous-préferture de Vienne. Aese- 
cation des parents d'élèves de } éccle libre de filles de Saint-Ctair- 
du-Rhône, lu instruction et éducation des jeunes. Siège social: 


école libre de filles de Saint-Clair-du-Rhône, 





91 dé‘embre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Asesoiation 


des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Laurent-du-Pont. 
Hu sitruction et éducation des jeunes. Siège social: écoie libre 


de iles de Saint-Laurent-du-P »nt. 





921 décembre 1951. Déclaration à ja préfecture de l'Isère, Assoc'ation 


des parents d'élèves de ï os de garçons de Saint-Bruno de Grenoble. 
bu on et éd in des jeunes. siège social: école de 


Larcons, 27, avenue de Viz ille, Grenobie 








91 décembre 1951. IMclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asse- 


ctation des parents d'élèves de l'école de filles d'Eclose. Bul: insiruc- 


tion lucation des jeunes. Siège social: école de filles d'Eclose. 





21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de |’ privée de garçons Pensionnat 
Saint-Louis-de-Gonzague de Perreux. But. grouper les chefs de 
famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école el des maitres Siège social: pensionnat de garçons, à 
Charlieu. 

21 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Breteuil-sur-lton. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école, rue 
du bocteur-Brière,, Breteuil. 








21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée da garçons, dite 
Ecole Saint-Pierre. Bul: soulien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école Saint-Pierre, à Trémondé en Batz-sur-Mer. 





2? décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'issoudun. 
Association des parents d'élèves de l'école Jeanne-d’'Arc de Reuilly. 
kut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Jeanne-d'Arc, Reuilly. 





2% décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Assooa- 
tion dos parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune 
de Bains-surOust. Bul: assurer la gestion matériel'e, le fonctionne- 
ment et le développement de cette école. Siège social: écoie privée 
de garcons, Bains-sur-Oust, 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale des 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 

Rut: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. "Siège social: 
école publique de garçons, Congis. 





21 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Constantine, 1re divi- 
sion, n° M0 Tourisme pour tous, l'éducation par le tourisme. But: 
mettre le tourisme à la portée de lous, organiser des sorties de plein 
nir et des excursions d rivéezs vers les siles pittoresques ou anti- 


ques, Siège social: 2, rue Caraman, Constantine. 


2 décembre 1951. Déclaration . la sous-préfecture de Corbeil. Asse- 
state des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie d'Essonnes. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école : soutien de l’école et des maitres. Siège social: 67, rue de la 
Papeterie, Corbeil-Essonnes, 








21 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
école institut dehanne de 


Association des parents d'élèves de !” 
France. Bu! grouper les chets de famille ayant la garde des enfante 
inscrits à l'école: soutien d2 l'école et des maîtres. Siège social: 


4, rue du Val-Saint-Jean, Pithiviers. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aulun. Aesocia- 
anciens a rer rents 


tion amicale pa d'élèves et 
amis des écoles publiques d Evêque. Bul: éducation scolaire, 
riscolaire et postscolaire. Siège social: écoles publiques, 1ssy- 


"Evêéque, 
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où décembre 1951. Déclaration à Ia préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école de la Croix-Haute. But: grouyer les 
chefs de famille avant la garde des enfants in<erits à l’école : soutien 
de l'éco'e et des maîtres. Siège social: école de ka Croix-Haute, 
417, avenue Albert-Thomas, Carmaux 





#2 décembre 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 

des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Sainte- 
marie. But: assurer la gestion matériclle, le fonctionnement et le 
déveleppemi nt de celte école, siège so ial: à l'école prive e £ar- 
cons de Sainte-Marie 





91 ee eg 1954. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Salntiss- 
eu es 7 ds But: soutien de l'école et des maitres, siège 


1 LEUR 
école privée de garcons, rue de Milvin, Saïint-Laurent-sur-Sèvre 








22 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
ton des parenis es de he privée de filles À Saint- Laurent- 




















sur-Sèvre. But: soutien de l'école et des maitre sè ial : école 
privée de filles, rue de Couvente, Saint-Laurent-<ur-St 

2 décembre 1954. Déclaration à la sous-pré ure de P ‘ 
Association des parents d'élèves de l'école Sai nte- Jeanne-d' Arc de 
Levier, Hu! grouper les chefs de faimil'e avi L la Charg s en: s 
inscrits à l'école; loules activilés sus epi bles d ipporle in & en 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux m ‘ entente 
ave toutes azsocialions semblab! Siège socia ( e à» 
Jeanne-d'Arc, Levier. 

22 décembre i951. Déclaration à la préfecture d Vendre. Asse- 
diation des parents d'élèves du cours complémentaire privé de files 
de l'Epiardiere, Nermaison. But: soutien de ! maitre 
Siège social: école de lEpiardieër Norma 

22 dé mb tu 1 D ration à Ja sou lecturé dea Sable 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de 
filles. Bul: soutien de l'école et des ce = école 
privée de filles, Saint-Révérend. 

2 d mbre 259 hbéclarahon à Ja ou: Î les Sables- 
d'Olonre. Association des parents d'élèves de l'école Lg de 
filles de Talmont. Bul: soulien d> l'école et des iège 
social: éco'e privée de nu s, Talmont. 

22 décembre 1951. Déclaration à la prétecture de Montauban. Asse- 
siation des parents d'élèves de l'école Notre - Dame, à (Cavius 
But : grouper les chefs de famile avant la “garde des enfants 
iuserits À s'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège soctal: 


école Notre-Dame, Caylus. 

22 décembre 1951. Iclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation des parents d'élèves de lécole Saint-Jean-Baptiste, à (avlu: 
But: grouper Îles chers de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école ke 








utien de l'école et des maitres. Siège sociæ. 
école Saint-Jear Bapt «te, Caylus 





2 décembre 1%", Déclaration à Ja sous-préfecture des Sables 








d'Olonne Association des parents d'élèves de l'école privée de 
garçons de Talmont. But: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de garçons, Talmont 











22 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. CREER des parents d'élèves de l'école privée de 
æarçons. But: soutien de l'école et des maitres. ge social: école 
privée de garçons, Sai int Révérerk. 





22 décembre 144 D l Jaration à la sous-préfecture de ( hâte aubriant. 
Association des parents d'étèves de l'école privée de filles du 
Grand-Auverné., But: soutien de l'école et des maitres. siège socia: 
école Notre-Dame-des-Anges, le Grand-Auverné. 


1 





® décembre 1944. Déclaration à la sous-préferture de Châteaubriant. 

tes parents d'étèves de l'école privée de garçons du 
Grand-Auverné. But: soulien de l'école et des maitres. Siège social 
école Notre-Dame-de-Lourdes, le Grand-Auvern 











22 décembre 1951. Déclaration à la sous-f de Cherbourg 
Association des parents d’étèves de l'école du Sacré-Cœur, à Tour- 
laville-Mielles. But: toule activité susceptible d 1 po rter un soutien 
utile à la vie de l'école et une collaberation ef8 à l'action des 
imaîtres. Siège social: école du Sacré-Cœur, Tourlavile. 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso 
citation des parents d'élèves de l'école <: + de files des Essarts. 
But: soutien de l'école et des maitres. cieg social: école privés 
de filles, les Essarts. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons, dite 
Ecole Saint-Georges. but: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école Saint-Georges, rue du Prieuré, Donges 





22 décembre 1951. Déclaration à la pzefecture de la Vendée fe 
Ciation des parents de l'école primaire privée de garçons 
des Essarts. But: soutien de l'écore et des maitres. siège social 
étoile privée de garcons, Jes Essarts, 











22 décembr> 151, Déclaration à M sous préleeture des Sables 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de 
£arçons de Saint-Sauveur. But: souticn de l'école et des maîtres 


biège social: école privée de- garçons, Saint-Sauveur (ile d'Yeu). 
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22 décembre 1951. Déelaration à la sous-préfecture de Lure. Asse- 
ciation des parents d' chèves du premier degré de l'école Saint- 
GColomban. But: £g s de far e avant la garde des 
émtants & S 1 l'ecole : vies cepliui d apporte 
‘ « x f <! à tres; 
ente , | les à&ss0 $e Ii D: 1 > cial 4 
1: r'ulé \ | { Lun | Ha 
22 f 14,51 Le \ À Li « ‘ I le 1! énav, 
Acscciation és parents d'élèves de l'école privee de filles de la 
Chapelle-Bertrand. g e ay \ garde 
des € i éd ‘ e € | reSe 
SJéue « < ( ' { He 1 
22 ( Î Î 1 de ! e- 
Con Association des parents d'elèves de l'école primaire privée 
de garçons. g 0 Û I des 
s il: \e + 
1 to ! | AA 
Auesutes de parents d'étèves de l'ecole Sair us de Ti urlaville- 
Mieiies. } en 
vie d « t des 
Jo Sie | 
> À TRE \ Asso- 
cration des savent d'elèves de l'éccle ‘de l'institution Jeanne-d Arc. 
£ $ 3 
à l'éce' < Ï Ù ‘ le 
Instit Je l'A 1x, \ 
“2 € re 19 I f | Les Vaga- 
bonds arnetois. |! ! je ts 
Ü 
23 € nbre 14 [LE \ ! 1 ( Amicale 
laïque de Vice. hi Î ‘ re. 
s ( £ Le À 
À: 1 re 8020 | Pr : 1 et Lis 1 Vi Asso- 
ciation des parenis d'élèves de l'école primaire privée de filles de 
Saint-Fiorent-des-Bois. k e te tou itivités bles 
AUX Pa Ps Sir. o l le | é de | s, “4 Î [RSS 
Bois 
Ï re 19%, Déclaration à él de à \ { Asso- 
ciation des parents d elèves de l'écoie primaire ph tard de garçons de 
Saint- Florent- dies-Bois. but: « é 4 eplibles 
d'appx \ matériel € \or à l'école iux familes et 
aux tres. Sibge st i nl b |! ct ie £AIÇUNS, Sa | rent- 
des-B 
23 décembre 1%1., b oOUS-pre re de Lori Asso- 
ciation des 2e gp d'élèves de l'école privée mixte d'Hoëdic. Hu: 
grouper les cle ati ‘ i la gard Ü if | ts à 
l'é Me soutien de t er ue: If vs ciese 1 « ice 
mixte d'Iloëdi 
23 décembre 1951, Déelarat l } [e li || Asso. 
ciation des parents d' y + de l'écoie libre des ‘Martres-eur. Morge. 
B g er les ‘ l ve des 111S- 
crits à l'écok S n < e, d famille et d uailrese 
Siège social : écale ! e des Ma \f 
23 décembre 1951. Décinralion à ; { I Aese- 
ciation des parents d'élèves æ l'école primaire située de filles de 
Vo!lore-Ville. But: grouper jes ‘ lle « rrter tien 
matériel el mora à la le, Lux fa ruiil et l : “0 
sochul: éeole de filles de \ollore-\ 
2% dk mire 19! hé. lara‘'io » e Nuzuire. 
Association des parents d'élèves de l'est privée de fi; les, dite 
Ecole Notre-Dame. !! s ] < pnaitre siège 
social: école Notre-Llame, ruz d | l —" e-M We 
23 mbre 19451. I rr k à 1aire. 
Association des parents d'éteves à l'écote privea de garçons, dite 
Beole Saint-Joseph. > t: sou ee maitre siège 
' étole Sa } h, rue des I ki S Mark Mer 
s n "nes = =" 
23 décembre 19%51. Déclaration À la sous leetu le Sa Nazaire. 


Association des parents d'élèves de l'école privee de sites d'Arthon- 





en- “Retz, dite Ecote Sainte-Marie $ ‘ le et des 
maîtres, Siège s école a Marie, rue de l'Eglis \ n- 
£ R 
2% mbre 91951. D ralion à s-prélecture de sai Zaire. 
Association des parents d' éteves de l'école privée de garçons 
d'Arthon-en-Retz, dite Ecole Saint-Augustin. Hut: soutien de l'école 
et des maitres, siège socia n sSant-AUZu . lu ] Nantes, 
Arthon-en-Re!z. 
23 décembre 1%, Dé rauon à ] le Th: ÀSSO- 
Ciation des paren's d'élèves de l'école pr maire pr vée de garçons 
1e rt ce vonsre-Viaie Bu £ ï s e et 
porte n ‘utien el mor 1 ’ x famille et 
aux maitres. Siège SOCIW: € Prie s Ÿ re- Ville 
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23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure.’ Aesoeets- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Netreville 
dite de Saint-Jean. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inserils à l'école; soulien de l'éevie et des mwitres. 
Siège social: école Saint-Jean, Nétreville-Erreux. 





21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture des Sables 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de filles. 
But: grouper les chefs de familie ayant la garde des enfants inserils 
à l'école; soutien de J'école et des maitres. siège social: écule privée 
de filles, Soullans. 





24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables 
d'Olunne. Association des parents d'élèves de l'école privée de gar- 
t: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'étole: soutien de l'école et des maitres. siège soc.al: 
école privée des garçons, route du Pe’rier, Soulians. 





di décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Asso. 
ciation des parents d'élèves 2 l'école privée de garçons de Saint- 
André-Treize-Voies, But: sou'ien de l'école et des mailres. siège 
social: école privée de ga rcons, Saint-André-Tre:ze-Vo.es. 





24 décembre 1951. Déc'arati à Ja prélecture du Puy-d:-Déômne, 
Association des parents d'élèves de Pete libre de filles de Roche- 
fort.Montagne dite institution Saint-Joseph, Bul: loules activités 
susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'écuis, aux 
familles et aux maitres. Siège social: institution Sa:nt-Joseph, Roche- 
fort-Montayne. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préle:lure de Riom. Asso- 
ciation des parents c'étèves de l'école paroissiale de Thuret, Bu: 
toutes activités susceplibles d'apporte: un soutien matériel «1 mural 
à l'évo'e, à ix failles et aux tmailres. Siège social: écoe }; àruis- 
siale de Thuret 








25 décembre 1951. Déclaraton à la sous} réfecture de Fontenay le- 
UÜomte, Association des parents d'élèves de l'école srtmnire privee 
de filles de Chaix. hui: grouper les “hefs de famille avant 'a garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, siège 
sacial: école privée de filles, Chaix. 





26 décembre 1951, Déclaration à la sous-préferture de Saint-Omer 
Association des parents des élèves de l'école de filles Saint-Michei, 
à Ovc-Plage. But: gr ne lès chefs de famille en vi Je d'aopurier un 
soulien matériel et moral! à l’écule, aux familles et zux luaitres 
Siège social: école Saint \fic he!, roule Nalionale, Oye Plage 



































26 décemi 1951. iclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale sise des parents et des amis de l'écoie publique d' Ainay- 
te-Château. But: éducation scolaire, per:scolaire el posts olaire, 
Siège social: éco'e } iDiique d'Ainay e-Château. 
26 du mbre 1951. D aration à la sou rife'ture de Péronne. Ami. 
Cale des parents d'éièves, anciens élèves et amis de Fees publique 
g'vures. But: éducation scolaire, péri et posiscoiaire, siège scie. 
école des filles, Ytres. 
96 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valen:ennes 
Associaton des paren s d'élèves de t'institution Notre-Dame de 
Valenciennes. But: grouper les chefs de familie avant la charze des 
enfants inscrits à l'école: toutes activités susceptibles d'apporier un 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux vmaitres; 
en vec toutes associations semblables, siège soc:al: 15, rue des 
Capucins, Valenciennes, 
26 dk embre 1951. Déclaration à Ja &s préfecture de Béthune, 
Acsociation des parents des élèves rte l'écote de Ruitz. Bui: Zroupe? 
le tami!'e des enfants de l'école, siège social: école, :ue de 
À H ul, Huitz 
25 d bre 1951, Déclaration à Ja pro'ecture du Tarn. Association 
ces parents dr qi de l'école de la Tour. But: grouper les chels 
ol nille ayant la garde des eniants inscrits à l'école; sou'ien de 
| e et des maitres, Siège social: école de Ja Tour, 26, avenue 
h Forcatis, Carmaux, 
26 décembre 1951. Déclaration à a fecture du Tarn. Association 
des me d'élèves de l'école de filles, à Saint-Antonin-de-Laicaim. 
I : ts de famille avant la garde des enfants inscrits 
À l'« soutien de l'école et des maitres, siège social: éco:e de 
ga saint-Antonin-de-La:aim 
26 4 e 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons, à >aint-Anton n-<de- 
Lacalm. But: grouper les chefs de famille ayant la garde .des 
enfants rits à Ÿ le: soutien de l'école et des maitres. Siege 
social: école de garçons, Saint-Antonin-de-Lacalrm. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association en parents d'élèves de l'inetitution Sainte-Famille, la 


Roc r-Foro But: grouper les che fs de farm lle ayant la « = 
des enfants inscrits à l'école: so \ de l'école et des mailres 
sis social: institution Sainte-Famille, la Ro Do-csn Perse. 


—————_—_— 


26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d' du cours Bernerd-Palissy. Bul: grouper les che!s 
de famille ayant la charge d'enfants inscrits dans les classes qu 
premier degré de l'école; toutes activilés susceptibles d' apporter un 

soutien matériel et moral aux familles et à l'école. Siège soc'al: 
93, rue Jouffroy, Paris. 





26 décembre 1951. Déclaration À la préfecture de Senlis. Association 
de parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. But: grouper les che 
de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; tout: 
acliv tés susceptibles C’apporter un soutien matériel et moral 1 
l'école, aux familles et aux maitres; entente avec toules associations 
semblables. Siège social: place Saint-Maurice, Senlis. 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Fas-de-Calai:. 
Association des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc du Cauroy. 
But: grouper les chefs de famille + sgh la charge des enfants inser 

à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soulien matériel 
et moral à l’école, aux familles et aux maitres; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: école Jcanne-d'Are du Cauro;, 
commune de Berlencourt, le Cauroy. 





26 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture d'Eurc-et-Loir. Associa- 
tion d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 
publiques de Bonneval. But: enrourager la fréquentation scolaire ; 
pratiquer la solidarité et entretenir les relations amicales entre les 
élèves; contribuer au développement des œuvres scolaires; encou- 
rager la pratique des sporls et de l'éducation physique. siège social : 
mairie ce Bonneval. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sainte-Marie. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de celle école. Siège social: à l'école privée de filles de 
Sainte-Marie 





26 décembre 1%51. Déclaration À la sous-préfecture de Pontivy 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Cuegon. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école. soutien de l’école et des maires, Siège social: école 
privée mixte, Guegon. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontlivr. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
QGuegon. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
Inscrits à l’école; soutien de l'école et des mailres. S'ège socia!: 
école privée Ce garcons, Guegon. 

26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Assooiation 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Glenac. Bu! 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'érole et des maitres. Siège soc.al: école privée 
de garçons, Glenac. 

26 décembre 1951 Déelaral'on à la sous-préfecture de Largentière. 
Aecsociation des parents d'élèves de l'école libre de Gravières. Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre, 
uravières. 


26 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Aes2cia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Salnt- 
Etienne-de-Fontbellon. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garce des enfants inscrits à l'école: soutien de l'éco'e et des maitres. 
siège social: école de garçons, Saint-Etienne-de-Fon{bellon. 














26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Associa 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Etienne- 
de-Fontbellon. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtresses. Siège 
social: école de filles, Saint-Etienne-de-Fontbellon. 








26 Cécembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Glenac. But: grouper 
les chefs de famille avant Ia garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée mixte 
de Glenac. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Cast. 
Bul: grouper les chefs de famihe ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'écule, des maitres et des familles. 
siège social: école privée de filles de Cast. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école pr:vée de garçons de Brech. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crils à l'école; soutien de l’école et des maitres, Siège social: école 
privée de garçons, Brech, 





2%, décembre 1951. Déclaration à la sous-frétecture de Lorient. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Brech. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l’école; soulien de l’école et des mailres. Siège social: école 
privée de filles, Brech. 








26 dérembre 1951. Déclaration À la préfecture de la Vendée. Asssoia- 
tion des parents d'élèves de l'école maternelle du Sacré-Cœur. But: 

exe! iles activités sueceptibles d'apporter un soutien maté- 

riel et moral à l'école, aux fami les et aux maitres. siège social: 
à l'écule, rue de la Tuilcrie, la Roche-sur-Yon, 





26 décembre 1%51., Déclaration à la sous-préfecture de pue Ass0cia- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: grouper les 
chefs de famille avant !a garde des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien de l'école et des maitres, Siège social: école Saint-Joseph, Vau- 
Villers. 
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s6 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Mamer:. Asso- 
des parents d'élèves de l'école mixte privée Saint-Joseph et 
ne-d'Arc de la Fresnaye-sur-Chédouet, Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien de l'école et des maitres. Siège social: école le Pigeon bia, 
Ja Fresnaye-sur-Chédouet, 








926 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. er Amis 
de l'école TR 8 de Lusigar. But: établir un lien tre les 
familles et l'école, Siège social: école publique de Lusigny. 





96 décembre 1951. Déclaraton à la sous-préfeciure de Mon!morillen, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de Sainte-Jeanne- 
d'Arc de Couhé-Veyrac. But: gestion matérielle de l'école, son fon 
tionnement et son dévelop peme ul, S.ège social: école Sainte-Jeanne- 
d'Arc, place de la Marne, Cout hé. 





26 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 

Association des parents d' élèves de l'école libre de garçons de Saint- 
Romain-de-Popey. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
aëes enfants inscrits ‘à l'éc le : soutien de l« ne el des rmailres 
Siège social: école de Sant-Romain de-Popev 





26 décembre 1951, Déclaration à la préfecture ée Cahors. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Vers. Hul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école. 
Siège social: éco:e privée de Vers 











26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Assoc a ion ‘d'éducation populaire de Saint-Roma n-de-Popey. But : 


organiser le fonctionnement des écoles privées de Saint-Romain, 
nôlamment recruter direcieurs et maitres, acquérir ou louer tous 
immeubles, établir lous rapports avec les assoc'alions s'intéressant 





à l'enseignement libre, elr. S'ège social: salle du foyer artistique 
et social, Saint-Romain-de-Popey. 

26 décembre 144, Né tion à la sous-préfecture de Villefranche 
Associat'on des » Ari d' élèves de l'école libre de filles dr classe 
enfan'ine) de Saint-Romain-de- Popey. But: grouper les chefs d« 
famille ayant la garde des enfants inscrils à l'école; soulien de 
l'école et des maitres, Siège social: école, Saint-Romain-de-Popey. 


— 














2% décembre 1951. LDéclaralion à la sous-préfecture de Villefranche. 
Association des ponte d'élèves de l'école libre de garçons de Pont- 
RS Qu Tune. Bu: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfan inscrits à l'école soutien de l'école et des inaïltres. 
Siège s0° jal : é“ole, Pontcharra-sur-Turdire. 





26 décembre 1951 Déclaralion à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée mixte de nue en 
Guegon. Bul: grouper ‘es chefs de fam Île ayant la garde des € ts 
inscrits à l'école; souten de l'école et des maitres, Siège s0 jal : 
école privée mixte, Coëlbugat en Guegon. . 








26 décembre ia Déclaralion à la saus-préferlure de Mon''ucon 
Association des parents d'élèves de l'école deg de garçons de der 
Cillat. But: gro 1per les chets de famille ayar 
inser:ts à l'école; soutien de l'école et des mai »s, Siège social: 
école privée de garçons, Marcillat 


1H | & 
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26 décembre 1951, Déclaralion à la préfeclure du Gard, Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque de Saint-Laurent- 
d'Aigouze. 11: défense de l'école laïque, développement des œuvres 
scolaires et posiscolaires, S'ège social: 6 ule publique de garçons, 
boulevard G immbetla, Sani Lau! renl- d' Aigouze. 








26 décembre 195f. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles. But: grouper les crefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de 
l'école et des maitres. Siège sqial: école, 6, rue Grataloup, Lyn. 

26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parenis d'élèves de l'école de filles de Saint-Eucher. Bul: grou,wr 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écoe : 
soulien de l’école el des maîtres. Siège social: 56, rue E Pons, Lyon. 

26 décembre 195. Déclaration à :a préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons. But: grouper Les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’éco'e:; soutien 
de l’école et des anaitres. Siège social: école, 5, rue Grataloup, Lyon 

















26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles de Jujurieux. 
But: assurer la gestion matérie!le, le fonctionnement et le dévelo vp- 
pement de cetle école. Siège soc ial : école libre de Jujurieux. 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles Sainte-Jeanne-d'Arc da 
Craponne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: Craponne. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Vilefranrte. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles (avec classe 
enfantine) de Pontoharra-eur-Turdine. But: grouper les chefs de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: école de Puntcharra-sur-Turdine, 

















h En BL IQUE FRANÇAISE g11 
26 décembre 19541, Décl \ s [ de 1 [ Asso- 
ciation ces que élèves « ) école privee de files de Sainte-Anne, 
à Auray. But: 2 1P rde de en! ES 
inscrits à l éco’ s Lie | la sic LH: 
école privée de fil'es de & \ 4 
26 décem e 1% Décla ra ü Ü | |. Asso- 
ciation des parents d'é! eves de l'école privée mixte de Locmaria en- 
Quistinic. hut: g ‘ £ e des 
êl fants r ‘ « ” t ‘ I uit SICLG 
socla Ccu privee Ii { } en 
26 d Ù 1951. Du { e de ! Asso- 
re pt parents ee _ ves de l'école privée de garçons de Quistinic. 
- A 18 
à Vi Ne: s l | d naitres, à price 
de garçons de Quist 
26 dé re 4%51, Déc! e | ! Ass0- 
oiation des parents d'éleves de l'ecole privée mixte de Pont- Augan 
en Quistnis. But: £ £ des 
e! fa ynts À { tx n { Li t di ( st(2e 
Soc 1u { pi ut AIX ut Po \ 10114 ! LR | 
26 décemi 1951, D 1 | Ass0- 
ciation des 2 æ élèves de l'école SE co filles de Quisti nic. 
Jul: gr 1pel £ LE: t 's 
à l'écol $ | de l'« et d malt t s s l { e pr 0 
de filles d Quislir 
26 di mr 1951 ET ration à la <0 fe de Ville mie. 
Association om ere e Ponicharra- “sur- -Turdine. bot: 
organist fi les « s] ' tugn 
ment r ter direct rsetn res, aq r'« mer tou uineu 
bles, élabur ! LA ports ave: & ) N ' en 
seignement libre, elc. Siés social: Grande-Rue, Ponteharra-sur. 
Turdi ne. 
27 à cembre TE Du | \ las pré fe ire € Ù s, Asso- 
ciation des Cp d'élèves de l'école de la Souque-d'Angiès. bi! 
t " t (l n1 ..t t 
JUpDUr 10S € fs du RER * 1,9 1 La ‘ nt { 1 } s 
lé ole; sout'en de l'e e et maitres, Sièg Ücial: € pruce 
de la = par Sa Am > 
27 de bre 1951 nn la! \ la préf de e-et-Ma 
Association des parents d'élèves de l'éco! e À. gr re privée ce f; les 
Sainte-Marie. But grouper Le des 
enfants !i K| ect toutes art : l Lt d ap 
porter un soutien matér'el et m L à 1 ux familles et aux 
maitres assurer l'entente ä11 | les a l 1 ib'e siege 
social: école, 1! rue Pierre il Darmmar l 
27 déce 1451 Dé lara! d'A n. Associa- 
tion des parents d’ élèves de l'ecole libre Lg | roye. But: grouper les 
chefs de famille avant la garde \ l'écolt sou‘ien 
de l'éco et des maitres, Sig &0) ciel (role Lhre de filles, Bruve., 
27 décembre 141 Péclara ! \ pi f le Saûr Loire 
Amicale laïque des parents d'é èves et des anciens élèves de l'écote 
mixte du Tartre, Bu: eédu ation péi pustscolaire. Siège 
Social: école mixie du Tartre, par fi y 
27 décemb nr 1 E D lara e M l ns social: on 
des parents d' él èves de l'ecole Saint- soscph de Chevry- mg +2 ! ul: 
grouper les « fs de {at { £ cril à 
l'écx 0, sou 11 ot er t aus Inattre SiCe Cid} et e sant- 
Joseph, rue Armbolet, Chevr\-Cos \ 
27 décembre 19:41  pée la! f | Association 
des parents æ é'èves de | institution ‘Saint André, 42, venue Léon- 
Gourdau «y-le-Roi., B à l'« \ es el aux 
maîtres, £ yement d part Sièg id 12, à je Léon- 
Gourdauit, Choisv-le-Roi. 
immo Fe É sé 
a1 décembre 195, | D \ra à la « préfe( l Asso- 
ciation des parents d'é'eves de l'école privée de Prissac. But: groupet 
les chefs d immille aa \ des € 11 r!t \ l'école; 
soutien de l’école et des ma'tri Siege social: « le prix Pr ac. 
3 décermb 1251. Declaratio [e I ] tivy Asso- 
ciation des parents d' er de l'ocole pr Ivée de garçons de Radenac, 
But: grou les chefs de famil'e a a garde di inscrits 
à l'école : : ! le l'école Ï iiails Siège social: école privée 
de garc: L Ra lenac 
27 déve nbre 1451 Déc taratron ta (UE { "C1 de Pl nÜivs A5s0- 
ciation des parents d'elèves de l'école pe de filles de Priziac. 
Bui: grouper les chefs de farm int la garde des enfar inscrits 


à l'école; soutien de l'écule et des maitres, Siège social écoic privée 








7 d'cemnbre 1/51 Déclarali i à la us-préfecture de Pontivy Asso: 
ciation des parenis e élèves de l'éco: e y de porn de Priziac. 
But: grouper es chefs de famille ayant garde des « ts in<crits 
à l’école; soulie de et des maitres, Sièg 'ial école privée 
de gurçons, urg Prizid \ 

27 décembre 1951 Déc! aration à s-préfecture de Lorient. Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint- 
an À à Auray. But: enscignement libre el éducalion populaire. Siège 
s0Ciai: école Saint-Yves, Auray. 
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21 décembre 131. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la ifothe- 
Saint-Héray. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école Nbre de garçns, ia Mothe-Saint-Héray. 





21 déce rl re jus 1 Dés la:ation à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Saint-Michel- 
d'Aurance, bu! grouper les chefs de Jamille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école iibre mixte Saint-Michel-d'Aurance (village). 

27 décembre 19541, Déclaration à la préfecture de Vannes. Asseciation 
des parents d'étèves de l'école privée de garçons de Carentoir. Bui: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons de Carentoir. 














27 décembre 194, Déclaration à la préfecture de Vannes. Asteciation 
des parents d'étèves de l'éco'e privée de garçons de Néant sur-Y vel. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école su n de l'école et des maires ‘siège social: école privée 
de garcons de Néant-sur-Y vel. 








27 décembre 19:11. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Vincent-sur- 
Oust. But: grouper les chefs de famiile ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de 1'école et des maitres. Siège social: 
école privée de filles de Saint-Vincent-sur-Oust. 








27 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes. Asseciation 
des parents d'élèves de l'éco'e privée de garçons de Saint-Vincent- 
eur-Oust, Bu! : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
éco!e privée de garcons de Saint-Vincent-sur-Oust. 


27 décémbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso. 
ciation des d'élèves de l'école 4h HE 
sur-Mer. But: grouper les chefs de farnille avant la garde des enfar 
inscrits à l'école; soutien de l'école et dés maitres. Siège socia 
école privée de filles de ta Trinité-sur-Mer. 





27 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Locma- 
riaquer. But . grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'éco'e et des maitres. Si ge social: 
école privée de ! garçons de Locmgriaquer. 





27 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture F* Coutances transfér:e 
à Saimt40. Association d'éducation poputaire de Bréhal. But: or:a- 
niser par tous les moyens appropriés le fenctionnement matériel des 
écoles libres de Rréhal. Siège secial: presbrtère de Bréhal. 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Coutances transférre 
à Saint-Lô. Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, 
à Bréhal. But: toute activité susceptible à’ apporter un soutien utile 
à la vie de ren et une collaboration efficace à l’action des maîtres. 
Siège social: école Saint-Jesecph, Bréhal. 





27 décembre 19541. Déclaration à la préfecture de Coutances transférée 
à Saint-Lô. Association des parents d'étèves de l'éco'e Saint-Martin 
de Bréhal. But: toute activité susceptible d'apporter un soutién utile 
a la vie de l'école et une collaboration cficace à l'action des maitres. 
Siège social: école Saint-Martin, Bréhal. 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Assecia- 
élèves de l'écote Institution du Sacré-Cœur de 
Chauny. But: grouper les chefs de famille ayant la garte des enfants 
inscrits à J'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
institution du Sacré-Cœur, rue de Ja Paix, à Chauny. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture. de Lorient. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de fil'es de Locmaria 
en Belletle. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
entauts inserits à l'école: soutien de l'école et des mailres. Siège 
social: école privée de filles de Locmaria en Belle-Ile, 


21 d em 951. D laration à la préle ture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Méant-sur-Yvel. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserite 
à l'école; sculien de l'école et des maitres. siège social: école privée 
de filles de Néant-sur-Yvel 











21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asse- 
Giation des parents d'élèves de l'école privée mixte œ Lantiltac. 
But: gr uper Îles vwefs de famil'e ayant la garde des enfants inserils 
à l'école; soutien h l'écoie et des maitres. siège soc ial : école privce 
mixte de Lantilla 


23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès D — 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Gagnières. ul: ges- 
tion de l'école privée de Gagnières. siège sacial: école privée de 
filles de Uagnh 








27 décembre 1951. PDécloralion à la sous-pr'fecture de Lorient. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la Trimté- 
aur-Mer. Huit: grouper bles chefs de fanmiie avant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école 
privée de garçons de la Trinité-sur-Mer. 





27 décembre 191. Déclaration À la sous-préfecture de Marners. Asse- 
cliation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Louvigny. 


But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'éco'e et des maitres. siège sucial: école libre 
de Louviznns 





27 décembre 1951. bévlaralion à la sous-préfecture de Mamers. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école de filles La Providence, à 
Mauners. But: grouper les chefs de famille ayfnt la garde des enfants 
inserils à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école de filles La Providenee, 47, rue Georges-Le Chevallier, Mamers. 








21 décembre 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Marmers. Asse- 
Cciation des parents d'élèves de l'école des garçons Saint-Joseph, à 
Mamers. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école des garçons Saint-Joseph, 70, rue du 115-Régiment-d'infanterie, 
à Mamers 





21 décembre 1%1. Dé laration à la sous-préfecture de la Fièche. 
Association des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Jean à 
Précigné. But: grouper les chefs de famille avant le garde des enfants 











inscrits à l'érole; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
éco'e de garcons Saint-Jean, à Précigné. 

27 décembre 1951. Déclaration à ‘fecture de la Laoire-Inférienre. 
Association des parents d'élèves A, l'écote privée de garçons, dite 
école Saint-Joseph. Bu! ulien de l'école et des maitres. Siège 
sacial le Saint-Joseph, bourg de Mésanger. 

21 décembre 1%51 De ‘ration à sous-prt féciure de la Flèche. 
Association des parents goes + l'école de filles Saint-Joseph, à 
Précigr But; grouper les chefs d ARTE AYaR! la gaie des enfants 
ins rits \ l : soutien de l'école el des maitres. Siège social: 


école Saint-Joseph, Précigné. 





27 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Institution Saint-Charies de 
Chauny. But: grouper les chefs de famille ayant Ja garde des enfants 
inscrits à l'écale; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
institution Saint-Chartes, rue du Brouage, à Chauny. 





27 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de Cahors. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Montclera. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l’école ; 
soutien de l’école et des maitres Siège social: école privée de Mont- 
clera, par Cazais. 





27 dééembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons Ecote 
Saint-Pierre de Remouillé. But: soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école Saint-Pierre, le bourg, Remouitlé. 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Laire-Intérieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de files école 
Sainte-Marie de Remouwillé. but: soutien de l'école et des maitres. 
Siège sœial: école Saint-Pierre, le bourg, Remouitlé. 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecole 
Marie-Immaculée. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social : 
école Marie-lmimaculkée, bourg de Mesanger. 





27 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfeclure de Saint-Nazaire. 
Association des parents d’é‘èves de l'école privée de tilles dite Ecole 
Sainte-Anne. but: soutien de l'école et des maitres. Siège social: rue 
de Louviers, au Croisic. 





% décembre 1434. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, 4, place 
Thiers, à Château-Thierry. Rut: grouper les chefs de famille ayant 
la charge des enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptt- 
bles d'apporter un soutien matériel êt moral à l'école, aux familles 
et aux maitres; entente avec loules associations semblables, Siège 
social: école Saint-Joseph, 4, place Thiers, Château-Thierry. 





27 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Radenac. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée ‘de filles de Radenac. 
But: grouper.les chefs de faenille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école pri- 
vée de filles de Radenac. 





27 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
A des étèves de l'école privée de filies de Gros- 
breuil. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école prt 
vée de tilles, à Grosbreuil. 





27 décembre 1951. Déclaralio>n à la sous-préler ture des Sables-d'Olonne. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Gros 
breuil, But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école prt- 
vée de garçons, à Grosbrewil. 





21 décembre 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Charolles. Amt- 
cale laïque de Saint-Martin de Salencey. But: diffusion de la culture 
populaire. Siège social: école publique de Saint-Martin de Sxencey. 





1 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asse- 
aline 40e CRU CUS Où | l'école de Souraife, Bul: grouper les 
chefs de famile ayant la garde des enfants inscrits à l’école ; soulien 
de l'écuie et des mailres. “Siège sociai: école de Souralde, 
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21 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de Troyes. Association 
des parents d'é'èves de l'école de filles Marguerite-Bourgeois. Bu! : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 21, rue des 
Terrasses, Troyes. 


3 dé embre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
àlles. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des entants 
inser.is à l'éc ole : soutien de l'école et des maitres, Siège s \ 
école privée de filles, route de la Cure, Potrt-sur-Velluir 








21 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciations des parents d'élèves de l'école privée de filles de Persquen. 
But: grouper les chels de faemiÿle ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l'école et des maitres. siège social: école privée 
de filles de Persquen. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Pontivy. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Plouray. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant ja garde des enfants inserits 
à l’école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles de Plouray. 





21 décembre 1%51. Déclaration à la sous- préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Plouray. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils 
à l’école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons de Plouray. 





: “décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
de des parents d' élèves de l'école privée de tilles de Saint-Pierre, 
Gourin. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école ; soutien de l'école et des maitres Siège social: 
école privée de filles de Saint-Pierre, Gourin. 





27 décembre 1931. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles Institution Jdeanne- 
d'Arc. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 


école privée de filles Institution Jeanne-d'Arc, 14, place Casimir 
Périer, Troyes. 





2 décembre 19%51. Déclaralion à la sous-préfecture d'Avesnes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l’école, aux familles et aux vnaîtres: entente avec loules associa- 
ons ayant un but similaire Siège social rue de Berry, Avesnes-sur- 
Helpe. 





2% décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc, à Teillel. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Jeanne-d'Arc, 
Teillet. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre d'Albine. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école libre, Albine 





23 décembre 1951, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Pontoise 
Association de parents d'élèves de l’école dite « Pensionnat Jeanne- 
d'Arg ». But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enlgn:s 
insrits à l'école; soutien de l'école et des madtres, Siège sorijal: 
pensionnat Jegnne-d'Arc, 14, rue Alsace-Lorraine, Beaumont-sur- 
Oise. 





2 décembre 1%51. Déclaralion à la sous-préfecture de Conlolens. 
Amicale de Beaulieu-sur-Sonnette. Bul: éduralion scolaire, post et 
périscolaire, Siège social: école publique de garçons, Beaulieu-sur- 
Sonnetle. 





28 décembre 1%51, Déclaralion à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves da l'école privée de garçons 
de l'ile-d'Elle. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de garçons de l’Ille-d'Elle 

2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de 
l'Hle-d'Elie. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l’école: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école privée de filles de l'Ile-d'Elle, S 








23 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. L'Asso- 
ciation de parents d'éièves de l'école Notre-Dame-de-Sion mudifle ses 
statuts, Siège socia!: école Notru-Dame-de-Sion, Grandbourg 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Melun. Coopérative 
scolaire communale de Chevry-en-Ssreine. But: éducation scolaire, 

riscolaire et poslscolaire, Sjège social: école publique de garçons 
e Chevry-en-<£ereine. 





3 D ‘em 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Comité 

des fêtes de la libération de la ville de Sens. But: pen de 
la tête anniversaire annuelle commérnorant la libération de | a ville: 
side financière aux caisses de secours des associations d’anciens 
combattats et victimes de guerre 29-45 représentées au comité: aide 
financière auxdites associations pour offrir une fête annuelle de 
l'arbre de Noël aux enfants de leurs ressortissants. Siès ge social: 
hôtel de ville de Sens, 





2 décembre 1951. Déclaration à la percer des Landes. Associa- 
sion de parents des élèves des écoles Saint-Joseph et Saint-Vincent, 
à Mont-de-Marsan. But: défense des intérêts moraux et matériels des 
élèves de ces deux écules. Siège social : rue Maubec, Mont-de- -Marsan, 











décembre 1951. Décl: aralion à la ons-} rélecture de ron t 
Association _ rents d'’ etèves de lus Sainie-Jeanne-d'Arc. h 
grouper les « de famil] avant \arge des ehfants inscrits à 
"école : toutes “activit ‘s susceplibles û apoorter un s« t matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux matires: entente avec toutes 
ü#ssociations semblables. Siège sociul 1 rue Henri Bar bus \ 
fermeil. 

28 décembre 191. Déclaratio! préle pre di } Ü Association 
des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de B'eneau. 
bu grouper les chefs de famille aya FA le des « $ 

l'é outien de l'école et des maitres Siège socia ( 

Biéneau. 
2 déremibre 1951 IM ration l \ = 1K 
an-P« +. Amicale du personnel de la s. x. c. 0. \ x 
lès-Morlagne, Bul: venir en aide lu pers t (g ‘ f i 
de la Sociélé normande d arions out té OrE Ù 1 4 
feslations amicales en vue dt esserrer Îles | { 
sonne! de la S.N.C 0., à l'exeln de loul ä ilt pr RL 
Siège social: mairie de Ma lag ru :-Perch 
2 déce nbre 19% * Péclara n à 1} fectin le Vi « Associa- 
tion des parents d'’ élèves du cours secondaire d'Orsay. | je 
meril de: chefs de familles d'élèw 11e na le { li à 
l’école et aux maitres. Siège social: 10, rue Courtaheuf, O 
23 décembre 1951. Déclaration à Ja pre € di e. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles ce Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas. Bul: grouper les chefs de famile a \ ze des 
enfants inscrits à l'écol soutien de l'école et di ua , siège 


social: %, rue Henri: Bar br se, Paris 


23 dé embre 1954. héel ation À la sons préle de ji ‘ 

Association des parents d' ‘ièves de l'école Notre- Donne. Hut: 5 1ber 
kes le de famille aya! la charge des enfants s à e: 
toutes activi és sus ep inies d'appor er u soutien 11 tra « 1h l 
à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes à la 
lions semblables. Siège social M rue saint-Lazare le \ mi 


23 déc ‘embre 1951. Déclaration à la préfecture de paire, Association 
_ parents d'élèves de l'institution Sainte-Geneviève, À PREC 


ionbes. Bul: grouper les chels de famiile avant la &g des 
cine inscrits à l'école : soutien de l'évole et des maiire ère 
social : islilution Saiute-Geneviève, 25, rue d'Eslitnne4d'orves, 


la Garenne-Colombes, 


2 décembre 1951. Déclaration à la sous-pruleclure de Ram ile 





Association des parents d'élèves de l'école og tnt 2 de Sactas. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des eu s in 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, siège social: ule 


Sainte-Thérèse, place de ja Rep SUR, sa 

2% décembre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Aeso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre de files de Li may. but 
grouper les chefs de famile ayant la garde des enfants rils à 
l'école; soulien de l'école et des maitres, Siège social: %, rue de 
l'Eglise, Limay. 








2 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Vannes. Association 
des parenis d'é! èves de l'école privée de garçons de sêné. hu 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants rils 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 


de garçons, Séné,. 





33 décembre 1%1, Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
À parents d' élèves de l'école privee de fillie de Séné. ul: grouner 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à lé p : 
soutien de l'école cet des Indilres, Siège social école privée «e 
files, Séné 





23 décembre 1951. Déciaration à la pr lure de Vannes Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Surzur. bu! 

grouper les chefs de famille ayant la garde des « iscrite À 
l'école; soutien de l'école et des mailres, Siège social: école privée 


de files, Surzur, 





28 décernbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Piomeur. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des « nf 1 $ 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social : école privée 
de garçons, Piæmeur. 





23 décembre 1#%51. Uéclaration à la préfecture des Deux-sèvres. 
Association des me d' élèves de l'école privée de filles de Saint- 


Genard, But : ouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inacrits d l'école; soutien de l'écoe et des maitres, Siège 
Social: école privée de filles, 1, place Panvilliers, saint-Génard 





2% décembre 1951. Déclaration à la prélecture de l'Ardèche. Aesocia- 
tion des parents d'é'èves de l’école libre . filles de Saint-Montant. 
But: grouper les chefs de faanille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école el des maitres. Siège social: école libre, 
rue du Gua, Sain{-Montlant, 
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23 décembre 1931, Déclaration à la sous-préfecture de La re. 
Association des par ns d'élèves de l'école libre de filles de 

But: grouper le: chefs de fumille avant Fa garde des enfants mserits 
à l'éroe; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco'e libre 
de Nes, rue Haule, Thneyts. 





25 décembre 1951. Déc! lars ion à In préfecture de n Association 
des varents d'élèves de l'école privée mixte de 

But. grouper les chefs de faute avant la garde v"- enfants inserits 
à lé ve; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée 
zix de la Chapelie-Garçiine, 





>» dé embre P95t. Déclaration à la sous-préfecture de Castres Aess 
Ciation des parents d'élèves de l'écale nne-d'Arc, à Puylaurens. 
But grouper les chels de famile et apporter un soutien matériel 
à la vie de l'école, siège social: école Jeanne-d’Ar, _Puyiaurens. 
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% décembre en éclarat'on à In sous-préfe-ture re de Chaäteau- 
Gn'ivr Association des d'élèves de l'école Thérèse 
de Fontaine-Couverte, Bul: groupement des chefs: de famille ayant 
la garde des enfants inscrils à l'éco'e; soutien de l'école et des 
mallres, siège social: érole privée, roule de Guilé, Fontaine-Cou- 
vertu 





23 décembre 1951 pé laration à la sous. pré:e ec ture de Lorient. Ass 
Ciation des parents d'élèves de l'écale privée de garçons de Piæmeur- 
Cuermeur, But: grouper les elhefs de famille ayant La garde des 
enfants inscrils à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
sucial. écale LL ivée de garçons de Plæmeur-Guermeur, 


23 déve mb re e 195 1. Dé, laration à a sous-préfecture de Lorient. AS$0- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de Slles de Guermeur- 
en-Plæmeur, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enlants inscrits à l'éroke; soutien de l'école et des maitres. Siège 
sucial: évole Prime e de filtes de Guermeur-en-Piæimeur, 

2 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Eorient, Asse- 
Ciatson des 4 d'éleves de l'école privée de filles de Plœmeur. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 








à l'é‘oile, suulien de école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles de Plœmeur. 

2 dévembre 1951, Déclaration à la pré‘ec'ure de Montauban, L'Asse- 
ciation des parents d'élèves de ! Genyer-du-Fort modife ses 


Slaluts et tra LS fère son sit ge social du 3%, avenue Gambetta, El 
Montauban, à la rue du Fort, à Montauban. 

> decembre tu Déciaration à ln sous-préfecture de Château- 
Therrey. Association des parents d'élèves de l'école de la Madetaine, 
Château Thierry. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inserils à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un n matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; 
l'enten'e avec luules associations semblables, Siège social: école de 
la Madelaine, 5, rue de la Madelaine, Châtean- Thierry. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso. 
ciation des parents d'étèves de l'école libre de filles de Piéhérel, Ru! 
entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social: éco:e 
libre de filles de P:éhérel. 


3 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des d'étèves de l'éco'e privée de gzrçons, dite 

Notre-Dame. Bul: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: 5, rue Jules-Ferry, le Croisic. 


3 décembre #%54, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Assoeiation 
des parents d'élèves de l'école Saint-André. Hul: grouper es chefs 
de rémiite ayant la charge des enfants inscrits à l'école, Siège social : 
2, rue du fi-Juillet, Châtesuroux. 


5 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Palais. 
But: grouper les chefs de fami.le ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons du Palais. 


3 décembre 191. Déclaration à la préfeciure de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école mixte de Saint-Guyomard. Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège socisl: école privée 
mixie de Saint-Guyomard. 


2% décembre 9954. Déclaration à la feciure de y Association 
des parents d'élèves l'école privés de 

















de l'école de garçons de Saint-Guyomard. 
ut : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
À l’école ; soutien de l'écoie et des maîtres. Siège social: école privée 
de garcons de Saint-Guyomard. 


28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
des parents d'étèves de l'école des Petits- À Alençon. But: 
nife à l'école et collaboration avec les maîtres. Siège social: école 
des Petits-Châtelets, Alençon. 








2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
den parents d'élèves de l'école Sa Thérèse de Godonocurt. But: 
rrouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte- 
Thérèse, Godoncourt, par Monthureux-sur-Saône. 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asse- 
cation ces parents d'élèves de l'école privée de filles du 

à Chaïtland. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inserits à Fécoie : soutien de l’école et des maitres. Siège 
social: école privée des fiies, Chaï land. 





2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asse- 
ts d'élèves de l'écote de dite Ecote 


ciation paren privée 

Saint-Joseph, à Chailland. But. grouper les chefs de famille ayant la 
arde des entants inscrits à l'écnie ; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école privée de garçons, Chailland. 








2 décembre 1951, Déclaration à 12 sous-préfecture de Lure... Amicate 
des commerçants. artisans et industriels de Saint-Loup-sur-Semouse. 
But: lavoriser et aider ar déveluppement du commerce, de l'artisanat 
et de l'industrie de Saint-Loup sans aucun but politique ni religieux. 
Siège social: rue flenry-Guy, Saint-Loup-sur-Semouse, 


% décembre 1951. Déclaration a la sous-préfecture de Riom, Asse. 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-des-Arts. Bul: 
tontes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familes et aux maîtres, Siège social: école, 21, rue 
Victor-Basen, à Riom. 








= ——— — — es 





24 décembre 1964. Déc laration à la sous-préfecinre de Fontenay-le- 
Comile, Association des parents d'élèves de l'étole privée des filles 
de l'Hermenauit, But- soutien de l'école et des maîtres. Siège social : 
école privee des filles de l'Hermenault, 





>» décembre 1964. Déclaration à la sous-prélerture de Fontenay-le- 
Comic, Association des parents d'élèves de l'école privée des gar- 
cons de l'Hermenault. RH: : sutien de l'éenle et des maîtres, Siège 
swial: école privée des garçons de r'Hermenault 





2S décembre 1951, Dé taration À la sous-pt rétec ture de Lorient. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles du Palais. But: 


chefs de fmmmile avant la garde des enfants inmserits à 








l'é ve ilien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée 
d?: Mile lu Palais. 

23 décembre 1951 péc “laration à Ja sous-pr rétec ture de Bayonne. Asse- 
coton des Lt d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Biarritz. But: 
£ s chels de famille avant la garde des enfants inserits à 
l'é »: Jouties \ de l’école et des maïtres. Siège social: école Sainte- 
M: rie, avenue de :a Républigre, Biar: ne. 





23 d'cembre 1951, Déclaration à la sous-pré stec ture de Chäteaur- Gon- 
lv Association des parents d'élèves de l'école privée de Grez-en- 
Bouèe, dite Ecole Saint-fean-Baptiste-de-La-Salle, Bul: grouper les 





chets de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de Me et des maîtres, Siège social: école Saint-Jean-Baptiste-de- 
La-= e, Grez-cn-Bouëre. 


3 décembre 1951, Dé iclarat ion à la vréfec ture de l'Indre. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Châteauroux. Bu: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école, siège social: impasse Jeanne-d' Arc, Châleauroux. 


èves de l'école de cours 
But: grouper lcs chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien ‘de l'écoe et des mattres. Siège social: école de 
garçcoms, > cours Sablon, Clermont-Ferrand. 


3 décembre 1951. Déclaration à la es ture du Puy-de-Dôme. Asse- 
ciation des parents du 





2% décembre 1951. Déclaraiion à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l'écote Notre-Dame de Monthureux-sur-Saône. 
But: grouper les chefs de famille ayant :a charge des enfants inscrits 
à l'école; apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux 
familles et aux malires, Siège social: éco:e Notre-Dame, rue de 
l'Eglise, Monthureux-sur-Saône. 





3 décembre 1951. Déc'aration à la sous- 0 de Chatet'erault. 
Association des parents d’étèves de l'école privée de Savigny-sous-Faye. 
Bul: organisation du fonctionnement, ges stion et soutien de l'école 
privée de Savigny-sous-Faye. Siège social: école privée de Savigny- 
sous-Faye. 





% décembre 19%51. Déclaration à .a sous-préfecture d'Alès. Association 


des parents d'élèves et des amis de iaique de Tornac. Bu’: 
défense des intérêts de l’éco!e, déve'oppement des œuvres scolaires. 


Siège social: écoles de Tornac. 


33 décembre 1951. Déclaration à la préfeclure du Gard. Assoelation 

mentale des déportés et internés, résistants et pairiotes. But : 
défense des intérêts moraux et matériels des ‘déportés, internés et 
[ami.les. Siège social: cilé Administrative, Nimes. 








3 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Douai st 
ciation des parents d'élèves de l'école nt-Vincent-de-Paui. But: 

grouper les chefs de iamille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école pour le soutien matériel et moral de l'école. Siège social: 
école des filles, rue Alcide-Mahé, Sin-le-Noble. 











2 décembre 1951. Déciaration à a sous pe de Rayonne. Asso. 
cuen des parents d'élèves ce l'école de l'immaculée-Conception, à 
Biarritz. But uper es chefs de famille ayant la garde des eufamts 
inser à le : soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 


écule de l'immaculée mnceplion, re Fontaine Marron, Biarrilz, 





2% décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Villefranche. 

n de parents d'élèves de l’école privée mixte de Vaisonne. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
À l’école; soutien de l’école et des mailres. Siège social : école privée 
mixle de Valsonne, 
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28 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'eièves de l'institution des Chartreux. Bu! : grruper les 
chefs de famille ayant la garde des en‘ants inscrits à l'école, soutien 
de l'école et des maitres. Siège social: 53, rue Pierre bupont’ instite- 
tion des Chartreux, Lyon. 


99 décembre 19341. Déc'aralion à la sous-préfecture de Pontivr. Asso 
ciation des parents d res de l'école er ce Li + dc Res rccunties. 





29 déceibre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asse- 

des d'élèves de l'école de tilles Maraval, à Laveur. 
But: grouper les chefs de lamille avan! la garde des enfants ins-ri:s 
à l'écoe, soutien de l'éco'e e! des maitres. Sièg2 social: école Mara- 
val, 12, rue Château-Renard, Lavau”. 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure d'Aultun. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Lucenay-l'Evôque. ul: 
rouper es chefs de famille avant la garde des entanis inscrits à 
école, soutien de l’écoie et des maitres, Siège social: écoe lib'e, 
Lucenay-l'Evèque. 





09 décembre 1951, Déclaralion à la sous-pré'eclure d'Argentan. A550- 
ciation des parenis d'éjèves de l'école Saint-Louis de Flers. Hu! 
regroupe men! des Tlamiles en vue de teur .iaïson, leur reprécenla- 
tion el le souten de la vie de l'écoie. siège social: à i'écoe Saint- 
Louis, Fiers, 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture 4 Age! nan, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de l’'immaoulée-Co epti 
Flers. But: regroupement des familtes en vue de leur liaison, leur 
représentation et :e soutien de la vie de l’écoe, Sège soc ai: à .'écoie 
de :'Immacukie-Concepltion, Flers 








29 décembre #951. Déclaration à la sous-préleciture d'Argen!tan. Asso- 
d'élèves de l'écoe Notre-Dame de Flers. Bul: 
regroupement des fzmuiles en vue de leur ha.-on, ieur représentation 
el 2 soulien de la vie de l'écoe, Siège social: à l'école Notre-Dame, 
Fiess. 
29 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Argenlan Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph ce Fiers. Bu : 
regroupement des families en vue de leur liaison, ur renrésenmtahon 
3 Lotpambadtodhée le l'école. Siège soc.al: à e = Jo<enh, 


Fier 


29 décemphre 1%1. Déclaration à la préleciure de ‘’Indre. Association 
d'éducation populaire Saint-Joseph. bul: éducalion ponulaire, Siège 


social: rue de ;a Gare, Ecueiilé 














2G décembre 1952  IMfclaration à la sou:s-pxlecture de (aslws, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'écote Saint-Joseph tte Brousse. Hu! : 
grouper les ch21s de famiïle et apporter un soulien utile à la vie je 
l'écoie. Siège social: école Saint-Joseph, Brou<se 





26 décembre 191. Déc'aralion à la pré"ecture de po':ce, L'Assscialion 
des pères de Tamilte de Yinstitution Notre-Dame change de titre et 
devient Association des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame 
à la Garenne. Le tron<lert du siège fictif, pa- suite de changement 
d'appe. lation de rue qu état 55, rue d Asnières, à :a Garenne, passe 
Si, sue Raymond-Ride!, à la Garenne 





29 décembre 1931. Déc'aralion à la pé'ecture de police | Association 
des parents d'élèves de l'école privée de tilles, 2, rue Gabriet-Péri, 
la Garenne-Colombes. Rui: grouper les che de famille ayant la 
charge des enmlants imscrils à l'école dans les casses du premier degré ; 
Toutes activités susceptibles d'apporter un southen ma'é“e! et moral 
aux familles el à j'écoe, Siège socia 20, rue Gabrie:-Péri, :a 
Garenne-Colomb 





29 décembre 1951, Pécl'aratÿon à la sous-préfeclnre de Mo:tagne. 
Association de parents d'éièves de l'école lèvre d'igé. Bul: g'orrver 
les cheïs de famile ayant la gard2 des enfants inscrits à l’école, su- 
Len de l'école et des maitres, Siège socia:: école libre d'Igé, à Igé. 








29 décemb'e 1951, Déclaration à la prélecture de Seine-el-Oise. Bi- 
lard-Club-Amateur du Thillay. Ru!: res se er les liens de horne 
emijlié et de cama’aderie existant ent'e ses membres, favor'ser ct 
déve oppor le pe et la pratique du je u de bad; organiser ds 
tournois, matchs et défis. Siège socia!: 1%0, rue de Paris, café Mai- 
mezac, @ Thillay, 





29 décembre 194. Déclaration à la préfecture des D-ux-Sèvres. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Pau ttonds. 
Bul: g'oupe: les chefs de familæe ayant la garde des enfants :nserits 
à l'école, soutien de l'écoie et des maîtres. Siège <oc:al: école privée 
m x'e. Peultfonds. 





2 décembre 1951 Déflaraton à ja préfrcture des Deux Sèvres. 
Association des paren's d'élèves de l'école de garçons Saint-René de 
Saint-Génard. Boi: grouner les chefs de lamil2 ayant la garde des 
entants imscrils à l'école, soutien de ;’éco'e 5 des maîtres. Siège 
social: école Sainl-René, À, place Papvilliex, Saint-Gér ard. j 








29 décermbre 1951, Déclaral'on à la sous-préfeciure de Bressuire. 
Association des parenis d'élèves de l'école libre de filles de Com- 
brand. Bui: grouper les chefs de famille ayant la zurde des enfan!s 
inscrits à l'école, éoutien de l’éco'e et des maitres. Siège social: 
école de filles. Combrand 





29 décembre 1951 Déc'aration à la sous-préfeclure de Brescuire. 
Association des parents d'élèves de !” libre de garçons de 
Combrand, But. grouper les chefs de famille avan! la garde des 
enfants inscrits à l’école, soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école de garçons, Combrand. 











Ÿ: groupe: les chefs de Tamille ayar | gardi en $ 

| eé, souiien de Ù ue €! des nait:es. siège sd ‘ "“«e 
de iles dk Roudoua 
29 &cemb 1x n h AIN à 14 & ! e à > ‘ 
Amicale des ancens élèves des cours techniques de tissage ce 
Bo! . But: e ] € Ju on, em te 
t'r'on"ag ne t 12 lt | 4 s s CL 0€ « ) *e, 
ru Pasieur, à Ho: 
23 cembre 150 19: i Dé vallon à he je ! \ As:o- 
Cciation des parents d'élèves de EURE privée de tires ce Rohan. ha!: 
grouper es hels de fam ie ax a gard s 1 
l'econe soutien du t e el uañires, Sig ve 
de iles di Ru a 
24 à embre 144 Er aralion à la & s élu A55s0- 
ciation des parents d'éeves de l'école privée " sarçons ce Rohan. 
hu Tu ijrer es ot ls de arr t ar L £ s 
à |! échec; soutien de l'école el des ma Sites v 
ur Sarçcons, k Vian. 
20 dé emi re 1%1. Lé à \is Association 
ces parents ge de l'école privee | secendarre enane-é Arc. liu!: 
EME es s ut fammilie av a] t 1 
l'école soutien de ue cl des m res, miCge SOC { e 
du Bourzel, la Fèrs 
2 décembre 154 LDériarailtion à réf le Man Ass> 
cintion des en d'élèves de l'école prive de gargons Sz. mers 
But: g'« iper les 4 's de famille av | Le dé { s 
à l'école: toutes à viés su bL'es d ! h = ] l 
ri moral à 1éc ne, x fan es € x maitr tent les 
assS0CcHMIONsS SÉNMMMHES, SiÈLE s ia t e | t- 
gusse, Marétes-es-Brau 
» déceml 1951 D irali 8 lecture de M A€59- 
ciation des paronts d'élèves de l'écote privée de filles Notre-Dame. 
hui SD'uuprr ses res ve REFREL 42 t L 
à l'école: toutes acliv lés su iles d'a rier Ê | el 
el moœwal à l'écale, aux fanmrittes | IX maitres: « 
associations semblables Siège social: éco'e N D 
Conrgains, L_— les-les Sant, 
<9 décembre 19, 1, Déclar ti n à la préf eu de l'Allié Association 
es —ÿ d'éièves de l'écote l'tre æ mes de en igny. ! 

rs efs de famili € son ‘ L 0 

e "4 
litre « les, rue dun Chapeaa-Rouze, SOUVILNw 


embre 1951 Di ar tie réfec! \ Associa!ion 
À parents d'élèves de l'insttution Saint- Michel de Moulins, ! 


l r les parents d'enf ts el te l'euro = ti 


futiore Saint-M'chel, À bis, rue Achitte-Moch Mon 

9 dé ensbe , 1%, 1. Déclaration à ! pire fe Aeso- 
c “ation des parents d étèves de !' écvte privee de garcons de ag 
But: crour icfs de famille avant Va gard { 

à l'école: eontien de l'école et des maitres, Stère & ‘ ‘ ? : 


de garcons de P'umelec. 


l'Alce, Associat on 





%09 décembre 1931 Dé “laration à la sou<-prélectun 





ces parents d'élèves de l'écote bre æ chamborisaud. But: défense 
des intérôts de l'école. Siège socia ‘ imbor 2 Î 


2 déembre 1951. Déciaration à la préfecture de Vannes. Association 
tes parents d'élèves de l'institution Sainte-Anne " Vannes. Hu 
c-Anne, T! 





éducation populaire, Siège soria nstitulion Sa ca 
Vannes. 

29 décembre 1%. Déclaration à la sus-préler! l'ont 11, Asso- 
ciAtion des parents d'élèves de l'école privée de files ce Plumelec. 
But souper les chels de famille avai \ _— des $ 


à l'école; sontien de l'écale et des maitres îze sac ‘ e pr > 


de filles de Plumetec. 








29 dérembre 19, 1. Déclaralion à la préfecture de x 1 nnes Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte es Srignac. Rut: gronner 
1 


les chefs de famille ivant la garde des « fante inarrits à &c ve : 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée mixte de 
Brignac. 


29 décembre 191. Déclaration à la prétecluwe de Va innes Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Noyal-Murillac. Rut : 
crouper les chefs de famille avant Ta garde des enfants ‘nscrits À 
l'érale : suilen de l'école et des maitres. Sièg ’Æe social éco pe vée 
de filles de N >yal-Muzillac. 





29 décembre 1951. Déclaration à la sonswpréfecture de Charolles, 
Association des parents d'élèves du petit sém'naire Saint-Hugures, à 
Semur-enu-Brionnais. But: grouper les chefs de famille avant la garde 
des enlants inscrits à l'écoïie: soutien de Térole et des maitres. 
Siège soc'al: petit séminair? sain! Hugues, Semur-en-Brionnais 

2 décembre 191. Déc laration à la préfecture de l'Allier. Assoc ation 
des parents d'élèves de l'écote lire de Saint-Ennemond, But: soutien 
de l'école. Siège social: école libre de Saint-Ennemond 


——— en - _—_—pZaL—hle 




















>» décembre 1951 Déc laration à la : <orrs- nrétec ture d’ Alès, Association 
des parents d'élèves de l'école Fbre de Portes. But: soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège srxial: écolo 
libre, Portes. 
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29 décembre 1951. Déclaralion à la sousæprélecture de Lodève. Acse- 
ciation des parents d'élèves de l’éoote libre de filles 

Paul, But: Brouper les chels de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l éco soullen de l'école et des maitres, Sège social: 
pensionnat Saint- Paut, Clermont-l'Hérault. 





29 décembre 1951, Déclaration à la srusgrélecture de Lorient. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Riantec. 
a grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 

à l'écoie; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles de Riantec. 


9 décembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Lodève. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Nbre de de 

l'Hérault. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social : école 
libre de garçons, Clermont-l'Hérault. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous- préfecture de Cambrai, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Blanche-de-Cast'ile. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à l'éc ole: 
loutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associa- 
tions semblables. Siège social: 27, rue Vanderburch, Cambrai, 











2) dé‘embre 1951. Déclaration à la préfecture de la L)'re-Inférieure. 
Assoc'ation des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecole 
Sainte-Marie, ul: soulien de l'école el des maitres. Siège social: 
école Sainte-Marie, bourg de Sautron. 





% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes, Association 
es parents d'élèves de l'école maternelle privée de Limerzel. But : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école mater- 
nelle privée de L'merzel. 





20 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Amicale 
laïque de Lachaux, Bul: défendre les institutions laïques el pro- 
longer l'œuvre scolaire par l'organisation de laisirs culturels, Siège 
su al: école publique de Lichaux 





x de embre 1951. Déc laration h la prélecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Cry-en-Nivillac. 
l'ut, grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
cris à l'école : soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privée mixe de Saint-Cry-en-Niv:Hac, 





30 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Asso0iation 
tes parents d'élèves de l'école privée mixte de Tréhillac. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écoie; 
sculien de l'école et des maitres. Siège éocial: école privée emixle 
de Tréhillac. 


si décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-O'se. 
Association des parents d'élèves de l'école mixte Sainte-Jeanne-d'Arc 
de Maisons-Laffitts. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école, des familles et 
des maitres; entente avec toutes associations semllables. Siège 
social: 3, rue du Fossé, Maisons-Lafitte. 








31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Association des ts d'élèves de l'école de filles Saint-Laurent. 
bul: apporter un soulien ulile à la vie de l'école .et une collabo- 
rilion efficace à l'action des maitres. Siège social: rue Jean-Jaurès, 
F'curance, 


M1 décembre 1951. Déclarälion à lx préfecture de Versailles. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école d'Huist de Versailles. But: 
giouper les chéfs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
À l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soulien matc- 
ris et moral à l'école, aux familles el aux emaitres: entente avec 


touies associations semblables. Siège éocial: 16, rue Rémilly, Ver- 
sailles, 








51 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de ne: 
Association ds parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Breré 
But : grouper les chefs de faunilie ayant la garde des enfants inscrits 
à école; soutien de l'école et de <es maitres. Siège social: école 
Saint Joseph de Brecé. 


1 décembre 1954. Déclaration à la prélecture de la Savo:e. Association 
den parents d'élèves du pensionnat Saint>-Anne, à la Motte-Servolex. 
ut. grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
cris à l'école; soutien de l'école et des maîtres. S'ège social: pen- 
s'onnat Sainte-Anne, la Motte-Servolex. 








M décembre 1951. Déclarat‘on à la eous-préfecture ç À Château-Gontier. 
Asociation de parents d'é'èves de l'écois privée de filles de Chemazé. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maires. Siège social: école 
privée de files, rue de la Gare, à Chemazé. 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Savo'e. Associaton 
ces parents d'élèves de l'école Lamartine. Bul: grouper les chefs 
de famulle avant la garde des enfants inscrits à l'école; soulien de 
l'écoie et des maitres. Siège social: école Lamartine, avenue 
d'Annecy, à Aix4es-Bains, 








HU dé cembre ! 1951. Déclaration à da prélecturé du Puy-de-Dôme. 


Pensionnat Notre-Dame. But: toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles el aux maitres. 


Siège su ial: évole, rue de l'Evéché, à billcm 


31 décembre 1951. Déclaration à La sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association de d'élèves de a privée de Sain 


parents Barçons t- 

, rue de la Gare, à Chematé. r les chefs de familie 

ayant la garde des enfants inscrits r: “ le; soutien de l'école et 

+ —— sa Siège social: école Saint- Henry, rue de la Gare, à 
Chemazé. 


31 décembre 1%1. Déclaration à la prélecture de la Savo:e. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles Sainte-Thérèse, à Entre- 
mont-'e-Vieux. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école: soutien de l'école et des maîtres, Siège 
Social: écoe Sainle- Thérèse, chel-lieu, Entremont-le-Vieux. 








81 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Neulchâteau. 
Associat des parents d'élèves de l'école Saint-Pierre-Fourier de 
Miretourt. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; sontien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école Saint-Pierre-Fourier, 2, rue Sainte-Cécile, Mirecourt. | 





31 décembre 1951, Déclaration à la pe de la Savo'e, Association 
des parmis d'élèves de l'école de filles. ul: grouper les 
chefs de famille ayant la De des r-E. inscrits à l'école; soutien 
ae l'ecole et des maitres. Siège social: école libre de filles, Saint- 
Alban-Leysse, 





MH décembre 1951. Déclaration à ia préfecture de la Savoie. Asso- 
ciation des parents d'elèvas de l'école libre de garçons. ul: grouper 
les chefs €e famille ayant ‘a garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social : école libre de garçons, 
Saint-Albau-Leyese. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Djemia 
Eddinia El-isilamia Ei-M'Doukalia, But: serv:r matériellement et mora- 
lement les personnes et les familles nécessiteuses, rapatrier les 
muswmans maiades et sans travail et entretenir et réparer lés mns- 
quéee de M'Doukal. Sjège social: chez son président, M Aron 
Abdallah, centre munic:pat de M'Doukal, commune mixe de Barika 








2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
des parents d'élèves de l’éco'e Saint-Joseph. But: zrouper les parents 
d'élèves en vue du soutien matériel et moral de l'école, des familles, 
des anaitres. Siège social: écoie Saint-Joseph, rue Carnot, Aire. 





2 janv'er 1952, Déclaration à la sou<-prfieciure d: Lohes, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école mixte des Morillons, à Perrusson, 
Bul: grouper les chefs de fomille; opporter un soutien matériel et 
imoral à l’école, aux familles et aux maitres. Siège swtal: école de3 
Morillons, Perrusson. 


2 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de la Chälre. Asso- 
ciation des parents d'élèves de jJ'écols privée d'Orsennes. But: grou- 
per ies chels de famille ayant la garde des enfants inscrii3 à l’école : 

soulien de l'école et des maitres. Siège social: école privée, Orsennes: 


2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Rouen. Comité dépar- 
temental de la Seine-Inférieure des clubs de loisirs Léo-Lagrange. 
but: promouvo'r les loisirs des jeunes travaiileurs. Siège éocial: 
place Reslout {baraquement), Rouen. 


2 janvier 1%:2 Déclaration à la sousærélecture de ne À Associa- 

tion des parents d'élèves de l'école secondaire de l'abbaye de Lan- 
gonnet. Bul: grouper les À de famäle ayant j garde des enfants 
inccrits à l'école; soutien de l'école el des maîtres. Siège social: 


ebbaye de Langonnet. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de 
aïque de Piourach. But: éducation scolaire, périscolaire et "4 0- 
laire. Siège social: école publique de garçons de Plourach. 


2 janvier 192. ve à la sous-préfecture de Saint-Djé. Asso- 
ciation des amis de l'école. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes; établir un lien entre les familles 
et l'école, afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa 
mission éducative et éociale; prolonger l'œuvre écolaire en promou- 
vant l'éducation populaire, notamment par l'organisation de loisirs 
culturels, et permettre sinsi l'émancipalion civique, sociale et tech- 
nique des habitants de la commune. Siège social: école publique de 
garcons, à la Bourgonce. 























2 janv'er 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 

de l’école de Gerbameont. Bul: établir un l'en entre 

les familles et l'école, défendre les institnt:ons laïques existantes, 

prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire, 
Siège eocial: école de Gerbamont. 


2 janvier 1952. Déclaralion à da pos de Rouen. Association 
des parents d’é'èves de l'école de filles Claire-Pimont. Bul: toute 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école 
et une collaboration efficace à l'action des maîtres. Siège social: 
104, route de Lyvns, Saint-Léger-du-Bourg-Denis. 


2 janvier 195%. Déclaralion à : sous-préfecture de Pontivy. Associa- 


tion des parents d'élèves de ! école privée de filles du But : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 


‘école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles du Saint. 


2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Assoela- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Saint. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privév 
de garçons du Saint, 
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2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfetture de Bagnères. Aesecia- 
tion des parents d'élèves de l'école de Trebons (école privée de 
filles. Bui: grouper les chefs de famille ayant sa charge 4 enfants 
inscrits à l’école, toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec 
toutes associations semblables. Siège social: école privée de Trebons. 





3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfeclure de Beulogne-sur-Mer. 
Association des d'élèves de l'école libre Sainte-Anne. But : 
grouper les chefs de famille des enfants iuscrits à l'école. Siège 
social: 24, rue des Iauls-Champs, Coulogne. 





8 janvier 1952. Déclaralion à Ja sous-préfecture d'Arles. Association 
des parents de l'école privée de jeunes filles et maternelle 
mixte. But: grouper les chefs de familie avant la garde des enfants 
inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: écule 
libre de files, rue des Ecoles, Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

3 janvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Assosiation 
des parents d'élèves des écoles publiques du Cannet-Ville, Bul: veilier 
à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école laïque, étu- 
dier et réaliser toute organisalkm péri ou pos! scolaire s'il n'en 
existe pas autour de l'école. Siège social: éco:e pub'ique des filles 
du Cannet, boulevard Carnot, le Cannet. 








8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Association 
des d'élèves de l'école mixte libre du Pradel, commune de 
Laval-Pradel. But: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: 
école libre, le Pradel, par la Grand'Combe. 





nn 
3 janvier 1952. Déclaration à la sous-prifecture d'Alès. La Languede- 
cienne. Bul: maintien du folklore, Siège social: mairie de Bessèges. 





4 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Coupiac. Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
fécoe : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles, Coupiac, 





à janvier 1952. Déclaralian à la sous-préfeclure de Millau. Association 
dos parents d'élèves de l'école privée de filles de Vezins. Bul: 
rouper les chefs de fanille ayant la garde des enfants inscrits à 
Fécoie : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles, Vezins. 





d'élèves de l'école privée de filles de Notre-Dame-d'Orient. 
But: grouper les chefs de famiile ayant ia garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles, Notre-Dame-d'Orient. 


à janvier 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des 





à janvier 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Laurent- 
d'ON. But: grouper les chefs de famil'e ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
privée de garçons, Saint-Laurent-d'Oft. 





à janvier 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Millau. Asseoiation 
des d'élèves de l’école privée de filles de Saint-Laurent-d'Oft. 
But: grouper les chefs de flamiile ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, Saint-Laurent-d'Olt. 





& janvier 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Coupiac. But: 
rouper les chets de farmilie ayant la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garcons, Coupiac. 





4 janvier 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Millau. Assôciation 
des l'école privée mixte re. Buli: grouper 
les chefs de flamäïlle avant la garde des enfants inscrits à l’école; 
pen de l'école et des maîtres. Siège social: école privée mixte, 
uyre. 





à jsœuvier :9* Déclaration à ‘a sous-préfecture de Millau Association 
tes d'étèves de ! privée de garçons de Saint-lzaire. 
But: grouper les chefs de farniülle ayant la garde &es enfants inscrils 
h lecole, soulien de l'école et des maitres. Siêge social: école 
privée de garçons de Saint-zaire. 





& janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Miliau. Association 
des parents d'élèves de l’évole privée de filles de Rivière-sur-Tarn. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde &es enfant: inscrits 
à l'école; soutien de l'évele et des maitres. Siège social: éccle 
privée de lies, Rivière-sur-Tarn. 





& janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Balaguier- 
sur-Rance. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école privée mixte, Balaguier-sur-Rance. 





h janvier 192, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
fes parents d'élèves de l'école privée de filles de Bournac. Bul: 
ruuper les chefs de famille ayant la gardée des enfants inscrits à 
"école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles, Bournac. 





& janvier 1952, Piéclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'écote privée de filles de Sainte-Jeanne-d'Aro 
de Saint-Affrique. But: grouper les chefs de famille aya à garde 


des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et es maitres, Siège 
: L 


suchil: écoie privée des filles de Sainte-Jeanne-d'Arc, Saint-Affrique. 





& janvier 1952, Méclaration à la sous-préfecture de Millau Assoriatron 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Affrique 
Saint-dean-Baptiste-de-La-Salle. Huit: gr uper les chefs de famille avant 
la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'éco'e et des 
Malires, Siege so ial: école privée de garçons de Saint-Jean Baptiste- 
de-La-Salie, Saint-Affi que 








4 janvier 1952 Déclaration À la sous-préfecture de Millau Association 
des parents d'élèves de l'écote privée gargons de Roquetort. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde œes enfants inscrits 
à l'éco' soutien de l'école et des maitres. siège sur troie 
privee du garcons, Roquef rt. 

4 janvier 1952 héclaration à la sous-préfecture de Mila. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Rome-de- 





Tarn. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social; 
école privée de garçons, Saint-Rome-de-Tarn 

4 janvier 1942. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 


départementale des Cœurs vaillants et Ames vaïlllantes de l'Orne. 
But: comp'éter l'enseignement scolaire, par des méthodes actives 
pour la formation intellectuelle, morale et physique des enfants. 
Siège social: 72, rue Saint-Martin, Sées. 





& janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles du Sacré-Cœur de 
Fleurbaix. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l’école; toutes activikés susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'école, aux famillse et anx maîtres: 
entente avec toutes associalions semblables. Siège social. à école, 
rueile Delattre, Fleurbaix. ' 





4 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association des parents d'élèves de l’école libre Notre-Dame, à Mazé- 
res-sur-Salat. Bul: assurer Ja gestion matérielle, le fonctionnement 
ei le développement de cette école, Siège social: école Notre Dame, 
Mazères-sur-Salat. 





4 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe amical 
La Boule tamisée. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 8, rue 
Madon, Marseille. 





à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Entente Bons 
vivants-Boul: Madon. Bul: pratique du jeu de boules. Siège social; 
7, rue Madon, Marseille 





4 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Association 
des parents d'élèves de l'école Seanne-d'Arc, à Mauléon. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l’école et des maitres. Siège social: école Jeanne-d'’Are, 
rue du Saison, Mauléon-Soule. 





à janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Apraxine. But: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école: sou- 
tien moral et matériel de l'école, des familles et des maitres ; entente 
avec les associations semblables. Siège social: 148, avenue de la 
Californie, Nice. 





& janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Conseil 
des parents d'élèves des écoles publiques du groupe Montchapet. 
Lut: défense des intérêts matériels et moraux du grtipe Montchapet. 
Siège social: groupe scolaire des écoles publiques de Mwntchapet, 
2, rue de Rouen, Dijon. 





& janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Assoois- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Nant. But: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
"école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons, Nant, 


5 janvier 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Nant. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écote; 
ns de l'école et des maîtres. Siège social: école privée de filles, 
Nant, 








5 janvier 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Aseocia- 
fion des ts d'élèves de l'écote privée de filles de Saint-Jean-du- 
Bruel. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social; 
école privée de filles, Saint-Jean-du-Bruel, 





5 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire t-Pierre, But: assurer le 


fonctionnement matériel des écoles privées de Berck-Ville: l'édura- 
tion intellectuelle, morale et physique des enfants confiés, Sièga 
social: rue de la Marine, Berck-Vihe. 





5 janvier 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Baulogne-sur- 
Mer. Association des parents d'élèves de l'école privée Sainte-lde du 
Wast. But: soutien matériel et moral de l’école, des maîtres et des 
familles. Siège social: école Sainte-Ide, le Wast, 
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6 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
trique, lPluméclian, Bul: éducation. Sitge social: école publique, Pilu- 
miCHau. 


à peu 1952. Déclaration à la socs-préfeclure de Saint-Omer. Les 
de Moulle. Bu: organisation de concours de pigeons voyageurs 
Siège social: 5, rue des Arts, Moulle. 








6 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves ct amis de l'écoute de 


Coutigny. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège 
social: mairie de Boutigny, par Meaux. 
G janvier 152 Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Cantine 
ecolaire de Berjou. but: fournir un repas complet le midi aux enfants 
des coules publiques de Ber) u qui ne peuvent déjeuner à leur 
domicile, Siège s l: école de Berjou. 


rl anvier 1952 Décläration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d” élèves de école privée de fites ce Fayet. Hul: re 
à 


s chefs de faruille ayant Ja garde des enfants inscrits école ; 
utien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée de filles, 
! 











ke 

so 

Favet 

7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Juéry. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits a 
ve: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 


» filles, S int-Juéry. 





1 janvier 1%52, Iéclaration à 1. sous-préfecture de Millau Asscciation 
des parents dr'étèves de l'école privée de garçons de Miou, dite 


Sacré-Cœur, ut: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maitre $, Siège 
soc ia ccoe privee de garçons du Sacré-Cœur, Millau 

7 janvier 1162, Déclaration à la sous-préfecture de Millau, Atssciation 


des parents d'élèves de l'écoie privée de garçons de Saint-Rome-de- 
Cernon. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 














inscri \ l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
évole } é: de garçons, Sain:-Rome-de-Cernon, 
7 janvier 1952. Dr iclaration \ la sous-préfecture de Mil iu Association 


des ge d’ élèves de l'école privée de filles du Bourg. Bul groul pe r 
ièce; 


famille avant fa garde des perd ge L 











lien de l'école et des maîtres. Siège social: éco:e privée de filles 
lu B { 
janvie 1952, Dk ration à la sous-préfecture de "Mi au Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles ce Saint-Saturnin-de- 
Lenne, Bul: grouper les chef: de famille ayant | Dette 005 eRUREs 
Î rits à l'école: soutien de l'école et des mailres Siège social: 
Ccole pri d filles, Saint-Saturnin-<de-Lenne 
7 janv 1952, Déciaration - à la -pre'ecture ie Millau. Asso- 
ciaton des parents d'élèves e l'écrte privée de garçons du petit 
Sacré-Cœur, Millau. Bul: grouper Île le famille ayant la garde 
des € sn s à l'& le: soutien de l'écele et des maitres, 
S ; 1. e privée de garçons du Petit Sacr Cœur, Millau. 
7 l ; r 1952, IX ration à la ss réle ture de Mi au. Asso- 
ciation des parents d élèves de l'école privée de filles de Broquies. 
LE grouper les chefs de famille avant la garde des entants ins nits 
à l'é le: soutien de l'école et des maïtres. Siège social: école 
privée de filles de B quies 





à la 13-préfecture de Millau. Asso- 
de l'école privée de garçons de Bro- 
ie famille avant la garde des enfants 
le et des maitres. Siège social: 


7 janvier 1952 Dé laration 
ciation des parents d'élèv ves 
quies. But: grouper les « hels { 
inscrits à l'école: soutien de l'éc 
école privée de garçons, Broquie 4, 








1 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Acoueil thuirinois. But: éducation populaire, favoriser tout ce qui 
touche à e luc io n de la jeunesse catholique (sports, loisirs orga- 
nisés, gar » Menfants). Siège social: avenue de Llupia, Thuir. 








7 janvier 1952 Dé laralion à la sous-prélecture de Bressuire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles Notre- 


Dame de Breuil-Chaussée, But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des 


maitres. Siège social: école de filles de Breuil-Chausste. 














7 janvier 195%, Déclaration à ‘a sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint- 


doseph de Breuil-Chaussée, But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 


maitres. Siège social: éco'e de garçons de Breui} Chaussée 











7 janvier 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Jeanne-d' Arc. Bul: grouper les 
chefs de lamille avant la charge des enfants inscrits à l'école; 
saulien matériel et moral à l'écoe, aux familles et aux maîtres : 


entente avec toutes associations semblables. Siège social: 6, rue 
Tra astel, Grasse 
1 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille Association 
sportive de l'Automobile-Club du Mord de la France. Bul: répandre 
le goût des sports mécaniques par | nr étudier les ques- 
Üons de nature à en (av riser le développement sur le plan régional 
et meltre à la disposition de ses membres toutes les facilités qui 
leur perineltront d'en exercer la pratique. Siège social: &, rue du 


Mar 1-1 h, Roubaix. 





8 jan r 1952, D ration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Classe 1953, But: s rs aux socitlaires, Siège social: café Berton, 
Harues. 





8 janvier 19532, Déclaration à la sous- = de Château-Gontier, 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Sain:- 
Sulpice. But: grouper les chefs de famille avant la charge des 
enfants inscrits à l'école: soutien moral et matériel de l'école, des 
familles et des maîtres : ‘entente avec toules les associations sern- 
blables, Siège social: éco'e privée mixte, Saint-Sulpice 





9 janvier 192, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale des 
anciens élèves, parents élèves, des amis de l'école publique 
de garçons et de filles de Breuches. But: éducation scolaire, pér.- 
— =. et posiscolaire, Siège social: école publique de garçons, 
reucnes. 





9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Aurillar. Amie des 
malades et parents des élèves de l' d'Aubespeyre, But: loger vt 
nn les religieuses, Siège social: maison Le Sol, à Aubespeyre- 
e-Junhac 





10 janvier 1952. Déc'aration À la préfecture de Versailles, ÆEtoite 
sportive de la Châtaignerale. But: pratique des sports : football asso- 
cation: volley-ball, en général, Siège social: au centre pénitentiaire 
de la Châtaigneraie, la Cel'e-Saint-Cloud, 





19 janvier 1952, Déciarahon à la sous-prétecture de Millau, L'Ass0- 
ciation millavoise de défense contre la tuberculose change son 
titre et devient Aide millavoise aux vieillards, Bul: venir en aide 
aux vi reillards. Siège social: mairie de Millau. 


10 jan wie: 1952, Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
Le Toit rospordinois. Bul: construction de maisons d'habitation 

mformément au pr ogramme M. L. M. Siège social: chez M. Vorc'h, 
au Poni-B'ais en Rosporden, 








10 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de Quimper. Association 
Cité-Jardin d'Elliant. But: construction de maisons d'habriation 
conforme me , au programme M. L. M. Siège social: chez M, Lehir, 
au bourg Elliant. 








10 janvier 1952. Déclaration à la sous-pré ie ‘ture “de Confotens, 
me d'expansion de la cité contolentaise. But: aider les s0'ielés 
aies ou prenüre toutes initiatives jugées heureuses pour mieux 
+ connaitre la cité, lui donner plus d'activité, assurer son 1ayon- 
nement. siège social: mairie de t onfolens. . 
19 janvier 1952. Déclarat'on à la préfecture de la Savoie, . Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Myans, par les 
Marches. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enlanis 
mscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 


école privée de Myans, Myans. 








10 janvier 1952. IMéclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
des parents d'élèves de l'école protestante de Montpellier. Bu: 
grouper Jes chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'écule et des maitres. siège social: école proles- 
tante, 1, rue Brueys, Montpellier, 





11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association de parents d'élèves de l'école privée de la Roë, Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 4 
l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école prive 
des filles de la Roë, 


11 janvier 1952, Iéclaration à la p'électure des Alpes-Maritimes. 
Association des parents d'élèves de l'école de Notre-Da 

Cœur. But: grouper les chefs de famille sant la charge des enfants 
inscrits à l’école, aide matérielle et morale à l'école, aux ‘amilles 
et aux rnaîtres, entente avec les associations semblables. Ssitge 
social: villa Blanche, avenue Félix-Faure, Menton. 








11 janvier 1952, Declaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Azur Ski-Club Tourisme et Travail. Bul: pratique du ski en parlicu- 
lier et montagne. Siège social: 5, rue Hôtel-de-Ville, Nice. 








11 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Association des parents d'élèves du cours Devienne, Bul: soutenir 
lus utilement la vie du cours et collaborer plus étroitement à 
Fac ‘lon des maîtres et de Ja direction. Siège social : 21, avenue Auber, 


Nice. 





11 janvier 1952, Déclaralion à Ja préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des parents d'élèves du cours Le Bac. Bul: soutenir pes 
utilement la vie du cours et collaborer plus étroitement à l'action 
des maîtres et de la direction. Siège social: 13, avenue Duran'e, Nice 





12 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Se'ne-et-Marne. 
Association des ents d'élèves de l’école Institution Sainte-Colombe 

à Brie-Comte-Robert, But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des malires, 
Siège social: 6, place des Minimes, Brie-Comte-Robert, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 11 décembre 1951: page 12912, 
% colonne, * annonre, Association d'éducation populaire de la jeu- 
nosse chrétienne agricole de l'Hérault, au lieu &e: « 14, rue Bonnard, 
Marseille », lire: « 14, rue Bonnard, Montpellier ». 





Varis. — linprimerie des Journauæ officiels, 31, quai Voltaire 

















